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Introduction

 

Introduction

 

La neuvième Réunion régionale africaine s’est tenue à Abidjan en dé-
cembre 1999. Deux rapports du Directeur général ont été examinés à cette
occasion: 

 

Travail décent et protection pour tous en Afrique 

 

et 

 

Activités de
l’OIT en Afrique: 1994-1999

 

. Le rapport et les conclusions de la réunion ont
été examinés en mars 2000 par le Conseil d’administration du Bureau inter-
national du Travail à sa 277

 

e

 

 session

 

1

 

.

Le présent rapport, soumis à la dixième Réunion régionale africaine,
est destiné à servir de base à une analyse qui pourrait inspirer les futures ac-
tivités de l’OIT en Afrique. Comme le rapport l’indique, au cours des pre-
mières années du nouveau millénaire, le sort de l’Afrique s’est un peu
amélioré mais il reste à relever d’énormes défis. Cela étant, pendant la pé-
riode à l’examen, les modestes progrès socio-économiques se sont traduits
non seulement par des résultats mais aussi par une volonté politique plus
forte de progresser davantage, malgré les difficultés.

Le chapitre 1 résume les conclusions de la neuvième Réunion régionale
africaine et présente certains des cadres de développement que la commu-
nauté internationale et l’Afrique, pendant la période à l’examen, ont adop-
tés pour faire face aux difficultés socio-économiques auxquelles le continent
est confronté. Ce chapitre mentionne cinq priorités régionales importantes:

 

a) 

 

le dialogue social et les politiques économiques et sociales; 

 

b)

 

 la recons-
truction après une situation de crise; 

 

c) 

 

l’intégration régionale; 

 

d) 

 

la réduc-
tion de la pauvreté; 

 

e) 

 

la prévention et la maîtrise du VIH/SIDA sur le lieu
de travail.

Le chapitre 2 montre comment l’OIT a tenu compte des nouveaux défis
et priorités de développement en Afrique en prenant les initiatives né-
cessaires, dans le cadre des activités relatives au travail décent. Ces activités
s’articulent autour des quatre objectifs stratégiques qui déterminent l’action
de l’OIT, objectifs que la neuvième Réunion régionale africaine a approu-
vés: promouvoir et mettre en œuvre les normes et les principes et droits fon-
damentaux au travail; accroître les possibilités pour les femmes et pour les
hommes d’accéder à un emploi et à un revenu décents; accroître l’étendue et

 

1

 

Document GB.277/4.
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l’efficacité de la protection sociale pour tous; renforcer le tripartisme et le
dialogue social.

Le chapitre 3 donne des informations sur les structures de l’OIT en
Afrique qui ont beaucoup contribué à la mise en œuvre de ses activités dans
le continent, et aux réformes entreprises pendant la période à l’examen.

 

Introduc  Page 2  Tuesday, September 9, 2003  11:08 AM



 

ACTIVITÉS DE L’OIT EN AFRIQUE, 2000-2003

 

3

 

1. Travail décent: priorités de l’Afrique

 

1.1. Introduction

 

Dans ses conclusions, la neuvième Réunion régionale africaine (Abid-
jan, 8-11 décembre 1999) a approuvé les rapports du Directeur général inti-
tulés 

 

Travail décent et protection pour tous en Afrique

 

 et 

 

Activités de l’OIT en
Afrique: 1994-1999

 

. Les délégués ont souscrit aux quatre objectifs straté-
giques des activités de l’OIT relatives au travail décent, qui leur ont semblé
particulièrement pertinents au regard des problèmes et besoins de l’Afrique.
Ces quatre objectifs stratégiques sont les suivants:

 

●

 

promouvoir et réaliser les principes et droits fondamentaux au travail;

 

●

 

accroître les possibilités pour les femmes et les hommes de s’assurer un
emploi et un revenu décents;

 

●

 

accroître l’étendue et l’efficacité de la protection sociale pour tous;

 

●

 

renforcer le tripartisme et le dialogue social.

La neuvième Réunion régionale africaine a aussi attaché une impor-
tance particulière à ce que tous les programmes tiennent dûment compte des
questions d’égalité entre hommes et femmes et du développement. Aux fins
de ces objectifs, elle a aussi appelé de ses vœux la mise en œuvre sans plus
tarder des huit programmes focaux qui figurent dans les Propositions de pro-
gramme et de budget pour 2000-01.

 

Travail décent: priorités de l’Afrique

 

Les activités relatives au travail décent mises en œuvre dans le cadre
des quatre objectifs stratégiques ont donc constitué la base de l’ensemble des
activités que l’OIT a déployées en Afrique pendant la période couverte par
le présent rapport.

L’OIT a veillé à ce que les activités relatives au travail décent soient
étroitement liées aux priorités de développement de l’ensemble de ses man-
dants dans toutes les régions. En Afrique, elle s’est attachée à collaborer
étroitement avec les mandants tripartites pour déterminer leurs priorités de
développement. Les priorités qui se sont dégagées sont liées à celles visées
par l’Union africaine, qui sont intégrées dans le Nouveau partenariat pour le
développement de l’Afrique (NEPAD), lequel a le soutien de la commu-
nauté internationale.

Au cours de la période à l’examen, les Etats Membres de l’OIT et les
institutions de développement nationales, régionales et mondiales, y com-
pris des institutions du système des Nations Unies, ont adopté des cadres de
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développement qui visent non seulement l’Afrique mais aussi d’autres pays
en développement. L’adoption du Nouveau partenariat pour le développe-
ment de l’Afrique, par l’Union africaine, a relancé l’action en faveur du dé-
veloppement de l’Afrique. Cette initiative et d’autres cadres de développe-
ment sont présentés ci-après.

 

1.2. Nouveau partenariat pour le développement
de l’Afrique (NEPAD)

 

Le NEPAD est une «vision à long terme du programme de développe-
ment de l’Afrique par les Africains eux-mêmes». Les objectifs de ce pro-
gramme sont les suivants:

 

●

 

parvenir à une croissance annuelle moyenne du PIB de plus de 7 pour
cent et s’y maintenir pendant les quinze prochaines années;

 

●

 

faire en sorte que le continent atteigne d’ici 2015 les objectifs adoptés
par la communauté internationale, à savoir: réduire de moitié le pour-
centage de gens vivant dans des conditions d’extrême pauvreté; assurer
la scolarisation de tous les enfants en âge de fréquenter l’école primai-
re; supprimer les inégalités entre les sexes dans l’enseignement; réduire
des deux tiers le taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans; ré-
duire des trois quarts le taux de mortalité maternelle à l’accouchement;
assurer l’accès de tous à des services de santé génésique; mettre en œu-
vre des stratégies nationales de développement durable afin d’inverser
la tendance à la dégradation de l’environnement.

Les objectifs du NEPAD tiennent compte des principaux éléments
d’un nouveau consensus (développement humain durable, réduction de la
pauvreté, promotion de l’emploi, etc.), l’accent étant mis sur une bonne gou-
vernance et sur une approche intégrée du développement guidée par une vi-
sion à long terme, laquelle doit aller de pair avec des projets concrets à court
ou moyen terme.

Les Nations Unies ont identifié cinq groupes thématiques pour appuyer
le plan d’action du NEPAD et répondre à ses besoins: développement des
infrastructures (eau et assainissement, énergie, transport et technologies de
l’information et de la communication); gouvernance, paix et sécurité; agri-
culture, commerce et accès aux marchés; environnement, population et ur-
banisation; mise en valeur des ressources humaines, emploi et VIH/SIDA.
L’OIT est le vice-président du groupe thématique sur la mise en valeur des
ressources humaines, l’emploi et le VIH/SIDA, et membre du groupe thé-
matique sur la gouvernance.

 

1.3. Nouveaux cadres de développement

 

1.3.1. Cadre de développement intégré

 

A la fin de la dernière décennie, la Banque mondiale a mis sur pied un
«cadre de développement intégré» (CDI) qui tient compte de la conver-
gence croissante de vues, au sein de la communauté internationale, sur la né-
cessité d’une approche durable du développement. Le CDI se fonde sur les
principes suivants: nécessité d’une stratégie globale à long terme, rôle pré-
pondérant des autorités nationales, partenariats renforcés et accent mis sur
les résultats du développement.

Le CDI suppose l’harmonisation de l’aide extérieure et des stratégies
nationales, élaborées dans le cadre de consultations, qui comportent des
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1.

 

NEPAD: un cadre africain pour accélérer la croissance
et le développement

 

Le NEPAD concrétise l’engagement de tous les dirigeants africains d’élimi-
ner la pauvreté et de promouvoir une croissance et un développement durables.
Il met l’accent sur la participation des Africains eux-mêmes aux initiatives de dé-
veloppement et cherche à stimuler l’action dans tous les domaines de l’activité
humaine. Dans le cadre du NEPAD, les dirigeants africains sont convenus de ce
qui suit:

 

■

 

consolider les mécanismes de prévention, de gestion et de résolution des
conflits;

 

■

 

promouvoir et protéger la démocratie et les droits de l’homme en établis-
sant des normes claires de responsabilité, de transparence et de démocra-
tie directe;

 

■

 

restaurer et maintenir la stabilité macroéconomique;

 

■

 

instaurer des cadres juridiques et réglementaires transparents à l’intention
des marchés financiers;

 

■

 

revitaliser et élargir la prestation des services d’enseignement, de formation
technique et de santé;

 

■

 

promouvoir le rôle des femmes dans le développement socio-économique;

 

■

 

renforcer la capacité des Etats d’Afrique d’instituer et de faire respecter la
législation;

 

■

 

promouvoir le développement des infrastructures, de l’agriculture et de sa
diversification vers les agro-industries et les manufactures au service des
marchés locaux comme de l’exportation.

Le document qui présente le NEPAD attire l’attention des Africains sur
l’ampleur des défis économiques auxquels le continent est confronté, sur la ca-
pacité de les relever et sur le besoin de mobiliser une aide en vue de change-
ments. Les principales stratégies proposées sont les suivantes:

 

■

 

promouvoir des conditions propices à la paix, à la sécurité, à la démocratie
et à une bonne gouvernance à long terme, entre autres en consolidant les
capacités d’alerte rapide, en combattant les vulnérabilités politiques et so-
ciales et la prolifération illicite des armes légères, et en mettant en œuvre
des réformes institutionnelles;

 

■

 

promouvoir la prestation des services publics régionaux et sous-régionaux
(transports, énergie, eau, protection de l’environnement et autres infra-
structures, en particulier télécommunications);

 

■

 

développer l’éducation et les ressources humaines à tous les niveaux, en
particulier en accroissant dans l’éducation et la formation le rôle des tech-
nologies de l’information et de la communication, afin d’inverser la ten-
dance à la fuite des cerveaux et d’en faire une tendance au «gain des
cerveaux» en faveur de l’Afrique, et en éliminant les disparités entre hom-
mes et femmes en matière d’éducation;

 

■

 

augmenter la mobilisation des ressources internes et accélérer les investis-
sements étrangers;

 

■

 

créer des conditions favorables aux activités du secteur privé, l’accent étant
mis sur les entrepreneurs nationaux;

 

■

 

promouvoir l’apport et l’utilisation effective de l’aide publique au dévelop-
pement en réformant les systèmes d’utilisation et d’évaluation de l’aide;

 

■

 

promouvoir l’égalité entre les sexes dans l’éducation, l’activité économique
et les services publics.

 

Source: 

 

Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique

 

, annexe au document A/57/304 de
l’Assemblée générale des Nations Unies (New York, 15 août 2002).
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mesures à court, moyen et long terme. Il met l’accent sur l’interdépendance
des aspects macroéconomiques, sociaux, institutionnels et structurels du dé-
veloppement. Il prévoit des partenariats plus forts, par exemple des recher-
ches conjointes sur des questions liées au développement, et l’harmonisation
des projets et programmes afin d’éviter les doubles emplois et une concur-
rence inutile entre les partenaires, y compris les organismes donateurs.

Actuellement, l’approche du CDI inspire l’élaboration des Documents
de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) qui sont mis en œuvre
dans le cadre de l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés. Toute-
fois, des observateurs notent que CDI et DSRP présentent des insuffisances
manifestes, en particulier le fait qu’ils ne font pas suffisamment de place aux
questions d’emploi.

 

1.3.2. Développement humain durable

 

On s’accorde à penser que les pays devraient axer leurs efforts sur le dé-
veloppement humain durable, approche prônée par le Programme des
Nations Unies pour le développement (PNUD). Cette approche insiste sur
la nécessité de prendre en compte les multiples indicateurs du développe-
ment – économiques, sociaux, humains, culturels, environnementaux –, y
compris les questions de répartition et d’équité. Elle a le mérite d’attirer l’at-
tention sur les questions sociales et humaines et sur la nécessité d’un déve-
loppement n’excluant personne et de faire ressortir les déficits de dévelop-
pement humain à l’échelle mondiale, régionale et nationale. Elle met aussi
l’accent sur les questions environnementales et prône des stratégies inté-
grées englobant les politiques macroéconomiques, structurelles, institution-
nelles et sectorielles (économiques et sociales) afin de promouvoir une crois-
sance qui n’exclue personne et qui soit durable du point de vue humain et
environnemental.

Par cette approche, le PNUD a promu une gouvernance consultative et
participative et la coordination des activités des donateurs. Il a aussi promu
l’élaboration d’études de perspective dans plusieurs pays afin d’encourager
la planification à long terme.

 

1.3.3. Moyens de subsistance durables

 

La notion de moyens de subsistance durables est devenue courante
dans le débat sur le développement. Elle complète les approches du CDI et
du développement humain durable en mettant l’accent sur les moyens de
subsistance, définis comme étant les ressources, activités et droits dont les
personnes ont besoin pour vivre. Par ressources, on entend les ressources hu-
maines, sociales, politiques, naturelles et physiques. Les moyens de subsis-
tance durables sont ceux qui permettent de faire face aux difficultés et qui
associent respect de l’environnement, efficacité économique et équité so-
ciale. Cette approche permet d’analyser les ressources des personnes et les
stratégies d’adaptation nécessaires, ainsi que les politiques et l’environne-
ment économique qui ont une incidence dans ce domaine, de façon à pro-
mouvoir un développement qui s’appuie sur les ressources des pauvres et qui
tienne compte de leurs priorités.

 

1.4. Priorités de l’OIT en Afrique

 

Au cours de la 26

 

e

 

 session de la Commission des affaires sociales et du
travail de l’Union africaine (avril 2003, Maurice), cinq domaines prioritaires
ont été identifiés comme cadre des activités de l’OIT relatives au travail dé-
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cent en Afrique. Ces priorités ont servi de base à l’élaboration des Proposi-
tions de programme et budget de l’OIT pour 2004-05 concernant l’Afrique,
lesquelles ont été examinées, en mars 2003, par le Conseil d’administration
du BIT et, en juin 2003, par la Conférence internationale du Travail. Ces
priorités sont présentées dans les sections ci-après.

 

1.4.1. Dialogue social et politiques économiques
et sociales

 

Stabilité démocratique et bonne gouvernance sont essentielles à la
croissance économique et au développement social. Les organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs ont un rôle déterminant à jouer s’agissant d’amé-
liorer l’efficacité des politiques, en particulier contre la pauvreté. Le dialo-
gue social et de solides institutions et pratiques tripartites peuvent assurer
une plus grande cohérence des politiques économiques et des politiques so-
ciales. L’aptitude des gouvernements et des organisations d’employeurs et
de travailleurs à engager le dialogue et à négocier les politiques est essen-
tielle pour promouvoir la création d’emplois productifs, étendre la protec-
tion sociale et mieux cibler la lutte contre la pauvreté.

Parvenir à la paix, la maintenir et établir des conditions stables pour le
dialogue social est indispensable pour réduire le déficit de travail décent et
accélérer le développement humain en Afrique. Malgré la persistance de
guerres civiles et de conflits transfrontaliers, le nombre de pays en situation
d’après-conflit ou sur le point d’établir la paix s’est accru. Plusieurs pays –
Soudan, Sierra Leone, Guinée-Bissau – ont beaucoup progressé dans le ré-
tablissement de la paix, mais il reste à régler les problèmes de reconstruction
et de développement. Ces problèmes sont énormes mais le continent doit les
affronter pour parvenir à une stabilité économique et politique durable.

Dans certains pays, les organisations de travailleurs n’ont pas la capa-
cité de collecter et de traiter l’information d’une façon qui facilite leur parti-
cipation à l’élaboration, à la mise en œuvre et au suivi des politiques. Il leur
est difficile d’entamer des négociations avec l’Etat ou avec d’autres parties.
De leur côté, les organisations d’employeurs doivent répondre rapidement
aux besoins changeants de leurs mandants. Il faut des partenaires loyaux,
transparents et responsables pour qu’il y ait un dialogue social effectif à
l’échelle nationale. Le dialogue social suppose participation et liberté d’as-
sociation. C’est donc une fin en soi dans les sociétés démocratiques. C’est
aussi un moyen de garantir le règlement des conflits ainsi que l’équité et la
paix sociales. Il faut créer un environnement fondé sur les principes dé-
mocratiques, qui encourage l’initiative individuelle et l’autoassistance, et qui
garantisse le respect des droits de l’homme, y compris les libertés fondamen-
tales et les droits au travail.

 

1.4.2. Reconstruction après les crises

 

La pauvreté et le sous-emploi engendrent des tensions multiples qui
peuvent déboucher sur des conflits ouverts, lesquels aggravent la situation
économique et sociale. Outre les conflits, des catastrophes naturelles comme
les sécheresses et les inondations à répétition éprouvent durement les com-
munautés pauvres dans plusieurs parties de l’Afrique. Conflits et crises ont
entraîné le déplacement d’un grand nombre de femmes et d’enfants, à l’in-
térieur des pays et d’un pays à l’autre. La prévention des conflits, les mesures
visant à atténuer les conséquences des catastrophes naturelles et une plus
grande attention accordée à l’emploi et aux revenus durant la reconstruction
qui suit les crises sont indispensables pour réduire la pauvreté en Afrique.
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ACTIVITÉS DE L’OIT EN AFRIQUE, 2000-2003

 

Les catastrophes et autres événements qui bouleversent le fonctionne-
ment de la société entraînent des dommages humains, matériels et environ-
nementaux tels que les pays qui en sont victimes ne peuvent pas y faire face
avec leurs seules ressources, d’où la nécessité d’un effort extraordinaire ou
d’une intervention extérieure. La vulnérabilité aux crises résulte souvent de
facteurs qui sont, notamment, la pauvreté, la surpopulation, la disparité des
débouchés économiques, l’absence de dialogue social et le manque de res-
sources et de services de base. Nombreux sont en Afrique les Etats Membres
de l’OIT à être confrontés à des crises, qu’il s’agisse de conflits armés, de ca-
tastrophes naturelles, de crises économiques, du VIH/SIDA ou d’une conju-
gaison de ces fléaux.

Contrairement aux conflits armés, les catastrophes naturelles sont sou-
vent cycliques. Quand elles s’ajoutent à d’autres types de crises, elles peu-
vent déboucher sur des catastrophes de grande ampleur, comme cela a été le
cas en Afrique australe et dans la corne de l’Afrique, où environ 33 millions
de personnes ont été en proie à la famine après des catastrophes naturelles,
elles-mêmes aggravées par des dépendances structurelles et par des facteurs
socio-économiques et politiques. En raison de leur caractère cyclique, les ca-
tastrophes naturelles sont plus prévisibles et, avec une aide internationale et
un engagement politique suffisants, des mesures peuvent être prises pour di-
minuer la vulnérabilité de la population à la faim et à la pauvreté.

La situation de crise que l’on observe en Afrique est un grave obstacle
sur la voie du travail décent. L’un des principaux objectifs de l’OIT est
d’aider ses mandants – gouvernements, organisations d’employeurs et orga-
nisations de travailleurs – à se préparer à faire face à ces crises suffisamment
tôt et de façon globale et effective. Cet objectif peut être atteint, entre autres,
grâce à la conception et à la mise en œuvre de programmes plus efficaces de
promotion de l’emploi ainsi que par le dialogue social, la protection sociale
et le respect des principes et droits fondamentaux au travail, cette action de-
vant être complétée par d’autres mesures adaptées aux besoins locaux. Vu
que les femmes sont souvent les premières victimes des crises, l’OIT se sou-
cie tout particulièrement de leur sort. De même, elle attache une attention
particulière aux liens complexes qui existent entre les secours, le relèvement,
la reconstruction et le développement.

 

1.4.3. Intégration régionale

 

Une intégration politique, économique et sociale plus poussée de
l’Afrique est essentielle au succès de ses efforts de développement. Ré-
cemment, de nouvelles initiatives ont accéléré cette intégration. L’Union
africaine a vu le jour en juillet 2002. Le NEPAD, que le G8 s’est engagé à
appuyer sans réserve à sa réunion de juin 2002, donne un nouvel élan aux ef-
forts de développement du continent. Il est demandé à l’OIT d’expliciter les
liens entre politique de l’emploi et réduction de la pauvreté, en tant que base
de l’élaboration de nouvelles propositions. Une approche commune de la di-
mension sociale de l’intégration régionale contribuera beaucoup aux efforts
de développement de l’Afrique.

Des pays africains ont mis en œuvre des plans d’intégration destinés
presque tous à traiter des problèmes qui retardent la croissance. Ces problè-
mes sont liés à diverses caractéristiques des économies africaines – petite
taille, fait que beaucoup de pays sont enclavés et doivent coopérer avec les
pays voisins côtiers, insuffisance des services d’infrastructures (en particulier
transports et communications). Les ressources humaines sont l’un des élé-
ments les plus remarquables de l’intégration continentale. On compte en
Afrique des dizaines de millions de travailleurs migrants. La nécessité de bé-
néficier de l’intégration régionale s’est traduite par des mesures de coopéra-
tion qui visent l’intégration économique.
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L’importance de l’intégration économique parmi les préoccupations de
l’Afrique en matière de développement est mise en évidence par les nombreu-
ses structures qui ont été établies depuis quarante ans. Elles comprennent, en
Afrique du Nord, l’Union du Maghreb arabe (UMA); en Afrique occidentale,
la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO),
l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) et l’Union du
fleuve Mano; en Afrique centrale, la Communauté économique et monétaire
de l’Afrique centrale (CEMAC), la Communauté économique des Etats de
l’Afrique centrale (CEEAC) et la Communauté économique des pays des
Grands Lacs (CEPGL); en Afrique orientale, la Communauté de l’Afrique
orientale (CAO); en Afrique australe, la Communauté de développement de
l’Afrique australe (SADC); en Afrique orientale et australe, la Zone d’échan-
ges préférentiels (ZEP) qui a été remplacée par le Marché commun de l’Afri-
que orientale et australe (COMESA).

La CAO, qui réunit le Kenya, l’Ouganda et la République-Unie de
Tanzanie, a vu le jour en juillet 2000. Le COMESA a été officiellement lancé
en octobre 2000. En Afrique occidentale, la CEDEAO a pris d’importantes
initiatives, notamment en s’accordant sur la nécessité de mettre en place un
tribunal régional et un parlement, ainsi que des projets conjoints dans plu-
sieurs domaines – aviation, transports, énergie, infrastructures. La très
grande majorité des pays africains ont signé l’accord de partenariat ACP-UE
(Accord de Cotonou), qui succède à la Convention de Lomé, laquelle a
orienté pendant vingt-cinq ans le partenariat entre, d’une part, les 71 Etats
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique qui forment le groupe ACP et,
d’autre part, les 15 Etats membres de l’Union européenne. Conclu en juin
2000, le nouvel accord renforce les bases politiques de la coopération.

Il est généralement admis que l’intégration régionale et sous-régionale
est un moyen de faire face aux problèmes politiques, économiques et sociaux
que le continent connaît en ces temps de mondialisation. Les initiatives éner-
giques qui visent à promouvoir l’intégration socio-économique, dans le ca-
dre des communautés économiques régionales et sous-régionales et du
NEPAD, sont importantes pour renforcer la place de l’Afrique dans l’éco-
nomie mondialisée.

 

1.4.4. Réduction de la pauvreté

 

Au cours de la décennie écoulée, le manque de dynamisme de l’écono-
mie, les conflits, les luttes intestines et l’instabilité politique ont empêché que
la pauvreté recule sensiblement en Afrique, malgré les bons résultats enre-
gistrés par quelques pays. La croissance du PIB par habitant a été négative
durant les années quatre-vingt-dix en Afrique subsaharienne, mais les résul-
tats se sont nettement améliorés en 2000-01 dans plus de 30 pays. La propor-
tion de la population vivant avec moins d’un dollar par jour a légèrement
diminué, tombant aux alentours de 46 pour cent en 1998, mais les chiffres ab-
solus ont augmenté. La pauvreté touche de façon disproportionnée les fem-
mes et les fillettes. Elle est endémique dans beaucoup de pays, surtout les
pays les moins avancés. Les produits de base constituent plus de 80 pour cent
des exportations et les termes de l’échange de ces produits se dégradent. La
pauvreté est plus prononcée dans les zones rurales, et ce sont les activités
non agricoles, en particulier les petites entreprises, qui offrent les meilleures
perspectives d’une amélioration des revenus. La grande majorité de la popu-
lation active n’a guère d’autre choix que de travailler dans l’économie infor-
melle, sans bénéficier du régime du droit. Le manque d’emplois productifs
est particulièrement dramatique pour les jeunes. La croissance économique
et l’emploi productif dans des conditions de travail décent sont deux priori-
tés indissociables pour l’Afrique.
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ACTIVITÉS DE L’OIT EN AFRIQUE, 2000-2003

 

La lutte contre la pauvreté est une priorité, comme l’ont reconnu les
chefs d’Etat et de gouvernement au Sommet mondial pour le développe-
ment social (Copenhague, mars 1995), au Sommet du Millénaire (Nations
Unies, New York, septembre 2000), au Sommet mondial pour le développe-
ment durable (Johannesburg, 2002) et aux réunions du NEPAD. Dans le
rapport qu’il a soumis à la neuvième Réunion régionale africaine, le Direc-
teur général a réaffirmé que «le but fondamental de l’OIT en Afrique est que
chacun, homme ou femme, puisse accéder à un travail décent et productif
dans des conditions de liberté, d’équité, de sécurité et de dignité».

L’Afrique est en retard sur d’autres continents si l’on considère des in-
dicateurs sociaux comme l’espérance de vie, les taux de mortalité infantile et
maternelle, les taux de scolarisation, les taux d’alphabétisation des adultes,
et l’accès à l’eau potable et aux services de santé.

La pauvreté demeure le grand défi auquel sont confrontés les dirigeants
et les décideurs africains et leurs partenaires pour le développement.
Comme l’écrit la Banque mondiale, la pauvreté c’est la faim. C’est l’absence
de toit. C’est être malade et ne pas pouvoir consulter un médecin. C’est ne
pas pouvoir aller à l’école et ne pas savoir lire. C’est le chômage, c’est avoir
peur de l’avenir et vivre au jour le jour. La pauvreté, c’est perdre un enfant
malade d’avoir bu de l’eau non potable. La pauvreté, c’est être privé de pou-
voir, de représentation, de liberté

 

1

 

.

 

Inégalités entre hommes et femmes et pauvreté

 

En Afrique, comme dans d’autres régions du monde en développe-
ment, les femmes et les personnes à leur charge constituent la majorité des
pauvres. Le Sommet mondial de Copenhague pour le développement social
l’a reconnu en déclarant que «… plus de femmes que d’hommes vivent dans
la pauvreté absolue et le déséquilibre continue de s’accroître, entraînant de
graves conséquences pour elles et leurs enfants».

La pauvreté tend à suivre le cycle de développement de la famille. Elle
s’atténue lorsque les enfants deviennent adultes et peuvent obtenir un em-
ploi rémunéré. Souvent, la pauvreté oblige les enfants à travailler, ce qui per-
pétue le cycle de la pauvreté, étant donné qu’il est alors impossible de
constituer un capital humain, que ce soit un bon état de santé ou un niveau
d’instruction plus élevé. En Afrique, la plupart des femmes qui travaillent
sont actives dans le secteur agricole et, en milieu urbain, dans le secteur in-
formel. Dans ces deux secteurs, le travail est généralement peu productif et
chichement rémunéré et les conditions de travail sont inférieures aux nor-
mes. En Afrique subsaharienne, l’agriculture emploie plus de 80 pour cent
des femmes qui travaillent.

En Afrique, rares sont généralement les femmes à occuper un emploi
formel. La plupart travaillent à leur compte soit dans le secteur primaire, soit
dans le secteur informel. C’est dans ces secteurs que l’on enregistre les taux
les plus forts de pauvreté. L’Afrique est la région dans laquelle le taux d’ac-
tivité des femmes dans le secteur formel est le plus faible. A l’inverse de ce
qui s’est passé dans les autres régions, il a baissé entre 1970 et 1990. Ré-
cemment, il a retrouvé, difficilement, son niveau de 1970. Comme dans la
plupart des autres régions, les femmes sont sous-représentées aux postes de
direction, en raison de plusieurs facteurs d’ordre structurel, historique et cul-
turel, notamment un accès insuffisant à la formation et à l’instruction, des
pratiques discriminatoires et des stéréotypes sexistes dans certaines profes-

 

1

 

Site Internet de la Banque mondiale (www.worldbank.org/poverty/mission/up1.htm).
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sions. En Afrique, le taux d’inscription des femmes dans les établissements
d’enseignement supérieur est plus faible que partout ailleurs.

Alors que l’économie mondiale est en constante évolution, le type d’ac-
tivité exercée par les femmes en Afrique n’a guère changé. Rares sont les
Africaines qui ont pu tirer avantage des possibilités offertes par la mondiali-
sation.

 

1.4.5. Prévention du VIH/SIDA sur le lieu de travail

 

Dans le système des Nations Unies, beaucoup d’informations ont été ras-
semblées à propos des effets désastreux du VIH/SIDA sur le développement
de l’Afrique et sur ses perspectives. Les Objectifs de développement du Millé-
naire donnent une haute priorité à la lutte contre le VIH/SIDA, de même que
presque tous les Documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté
(DSRP) en Afrique. La lutte contre le VIH/SIDA en Afrique est une des prio-
rités du Programme de l’OIT sur le VIH/SIDA et le monde du travail. L’Afri-
que ne regroupe que 10 pour cent environ de la population mondiale mais on
y recense près des trois quarts de l’ensemble des cas de VIH/SIDA (quelque
42 millions de personnes dans le monde)

 

2

 

. Un document de travail du Pro-
gramme de l’OIT sur le VIH/SIDA et le monde du travail décrit les dommages
de la pandémie pour le capital humain en Afrique

 

3

 

.

Cette pandémie a de lourdes répercussions sur la croissance, les reve-
nus et le niveau de pauvreté. On estime qu’elle a pour conséquence directe
de faire baisser de 0,5 à 1,2 pour cent le taux annuel de croissance par habi-
tant de la moitié des pays de l’Afrique subsaharienne. D’ici à 2010, le PIB
par habitant de certains des pays les plus durement touchés pourrait dimi-
nuer de 8 pour cent, et la consommation par habitant encore plus. Il ressort
de calculs que certains pays pourraient perdre plus de 20 pour cent de leur
PIB d’ici à 2020. A cause de la pandémie, toutes sortes d’entreprises ont vu
s’alourdir leurs coûts (formation, assurance, prestations, absentéisme). Une
enquête réalisée auprès de 15 entreprises en Ethiopie a montré que, sur une
période de cinq ans, 53 pour cent des cas de maladie parmi leur personnel
étaient liés au SIDA.

L’impact économique peut être facilement démontré à l’échelle des
ménages. Lorsque, dans une famille, une personne est touchée par le virus,
elle perd son revenu, les dépenses de santé augmentent et d’autres membres
de la famille doivent s’absenter de leur travail ou de l’école pour s’occuper
d’elle. Souvent, les familles retirent leurs filles de l’école pour qu’elles s’oc-
cupent du malade ou assument d’autres responsabilités familiales, ce qui
compromet leur instruction et leurs perspectives.

Le VIH/SIDA pèse de plus en plus lourd dans le budget de l’Etat, au
détriment d’autres dépenses de santé et de développement social. En Afri-
que subsaharienne, les difficultés économiques des vingt dernières années
font que les trois quarts de la population vivent avec moins de deux dollars
par jour. Le VIH/SIDA aggrave leur situation. D’une manière générale, ces
personnes ont un accès limité aux services sociaux et de santé, en particulier
dans les pays où les services publics ont été diminués et où les services priva-
tisés sont inabordables.

 

2

 

ONUSIDA/OMS: 

 

Le point sur l’épidémie de SIDA 

 

(Genève, déc. 2002).

 

3

 

F. Lisk: 

 

Labour market and employment implications of HIV/AIDS, 

 

Programme de l’OIT sur le VIH/
SIDA et le monde du travail, document de travail n

 

o 

 

1 (Genève, BIT, 2002).
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2. Activités de l’OIT visant à promouvoir
le travail décent en Afrique

 

2.1 Introduction

 

Le présent chapitre passe en revue les activités menées par l’OIT en
2000-03 pour promouvoir le travail décent en Afrique. Bien qu’un grand
nombre de ces activités aient été menées sur des périodes relativement cour-
tes, on s’efforcera de mettre en évidence les réalisations et de tirer certains
enseignements pour tracer la voie à suivre.

 

Activités de l’OIT visant à promouvoir le travail décent en Afrique

 

Des programmes, projets et activités de grande envergure ont été réa-
lisés sous chacun des quatre objectifs stratégiques. Il convient toutefois de
garder à l’esprit que les objectifs stratégiques forment un tout, que, pendant
la période à l’examen, l’essentiel était de dégager et d’activer les liens entre
eux et que les activités de l’OIT doivent être replacées dans le cadre du dé-
veloppement régional décrit au chapitre 1. En fonction des circonstances na-
tionales, la priorité a été donnée à tel ou tel aspect du travail décent mais
l’interaction entre les quatre objectifs stratégiques est toujours la clé du dé-
veloppement durable et du succès des activités visant à réduire le déficit de
travail décent en Afrique.

 

2.2. Objectif stratégique n

 

o

 

 1:

 

Promouvoir et mettre en œuvre les normes
et les principes et droits fondamentaux
au travail

 

2.2.1. Les normes et les principes et droits fondamentaux
au travail

 

Bien qu’elle soit un facteur de croissance économique et que la crois-
sance économique soit une condition préalable au progrès social, la mondia-
lisation, à elle seule, ne suffit pas à garantir ce progrès. Elle doit s’accompa-
gner d’un certain nombre de règles sociales fondamentales reposant sur des
valeurs communes, afin que tous les intéressés puissent obtenir une part
équitable des richesses qu’ils ont aidé à créer.
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ACTIVITÉS DE L’OIT EN AFRIQUE, 2000-2003

 

La Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail
de l’OIT

 

1

 

 vise à concilier la volonté de stimuler les efforts déployés au ni-
veau national pour que le progrès social accompagne le progrès économique
et la nécessité de respecter la diversité des situations, possibilités et préféren-
ces de chaque pays. Cette déclaration est un engagement politique solennel
et renouvelé pris par l’OIT et ses Etats Membres de respecter, promouvoir
et mettre en œuvre les principes et droits énoncés ci-après:

 

●

 

liberté d’association et reconnaissance effective du droit d’organisation
et de négociation collective;

 

●

 

élimination de toutes les formes de travail forcé ou obligatoire;

 

●

 

abolition effective du travail des enfants;

 

●

 

élimination de la discrimination en matière d’emploi et de profession.
Ces principes et droits au travail ont leur source dans la Constitution de

l’OIT. Ils sont précisés dans les huit conventions de l’OIT que la commu-
nauté internationale et l’Organisation internationale du Travail considèrent
comme fondamentales, à savoir:

 

●

 

la convention (nº 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit
syndical, 1948, et la convention (nº 98) sur le droit d’organisation et de
négociation collective, 1949;

 

●

 

la convention (nº 29) sur le travail forcé, 1930, et la convention (nº 105)
sur l’abolition du travail forcé, 1957;

 

●

 

la convention (nº 138) sur l’âge minimum, 1973, et la convention
(nº 182) sur les pires formes de travail des enfants, 1999;

 

●

 

la convention (nº 100) sur l’égalité de rémunération, 1951, et la conven-
tion (nº 111) concernant la discrimination (emploi et profession), 1958.
Dans certains pays, la Déclaration de l’OIT relative aux principes et

droits fondamentaux au travail a été traduite lans des langues locales. Des
propositions de programmes de pays ont été formulées pour l’Erythrée, le
Kenya, Madagascar, le Nigéria, l’Ouganda, la République-Unie de Tanza-
nie. En outre, des activités de formation se rapportant à la Déclaration et des
séminaires de sensibilisation destinés aux mandants tripartites ont été orga-
nisés en Afrique du Nord, en Afrique occidentale et en Afrique centrale. Un
appui a été fourni aux directeurs de l’administration du travail et à des orga-
nisations de travailleurs et d’employeurs (Cap-Vert, Gambie, Libéria, Mali,
Sierra Leone, etc.) afin de renforcer leurs capacités dans ce domaine.

Les campagnes d’information et de sensibilisation portant sur les con-
ventions fondamentales qui ont été lancées dans toutes les sous-régions afri-
caines dans le cadre des programmes du budget ordinaire, et l’augmentation
importante des activités de coopération technique ont permis d’obtenir des
résultats positifs. Des programmes soutenant la mise en œuvre de la Dé-
claration ont été établis dans six pays d’Afrique occidentale. Une aide accrue
a été fournie pour la préparation des plans nationaux, et des recherches ont
été menées pour préciser les problèmes que pose la mise en œuvre de la Dé-
claration comme moyen de développement durable en Afrique.

Par le biais de son Programme focal pour la promotion de la Décla-
ration (DECLARATION), soutenu financièrement par le département du
Travail des Etats-Unis (USDOL), le BIT a lancé en 2001 un projet visant au
renforcement des relations professionnelles en Afrique orientale (Kenya,
Ouganda, République-Unie de Tanzanie). L’objectif de ce projet est pro-
mouvoir les principes contenus dans la Déclaration en organisant des ate-
liers de formation et des campagnes de sensibilisation, en facilitant la mise
en conformité du cadre juridique avec les conventions de l’OIT concernant

 

1

 

Pour plus de précisions sur la Déclaration, voir http://www.ilo.org/public/french/standards/decl/index.
htm.
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la liberté syndicale, la négociation collective et d’autres principes de la Dé-
claration, et en aidant les mandants tripartites à améliorer les relations pro-
fessionnelles en s’appuyant sur la législation du travail existante et révisée.
D’autres projets BIT/USDOL de promotion de la Déclaration ont été lancés
au Nigéria (NIDEC), en Afrique australe (projet basé à Lusaka en 2002 à
l’intention du Botswana, du Lesotho, du Malawi et de la Zambie) et en Afri-
que du Nord (Maroc) en 2003. Un projet BIT/Suisse lancé en 1995 a conti-
nué de mener des activités semblables en Afrique du Sud, au Botswana, au
Lesotho, en Namibie et au Swaziland.

Afin de promouvoir l’application des principes et des droits concernant
la non-discrimination et l’égalité, le Département des normes internationa-
les du travail a dispensé, en collaboration avec le projet de renforcement des
relations professionnelles en Afrique orientale, une formation dont ont bé-
néficié plus de 60 juges des tribunaux du travail et mandants de 7 pays
anglophones (Erythrée, Ethiopie, Ghana, Kenya, Nigéria, Ouganda, Répu-
blique-Unie de Tanzanie). Afin de préparer la voie à la ratification et à l’ap-
plication des conventions fondamentales sur l’égalité, un atelier de stratégie
a été organisé pour le Kenya, l’Ouganda et la République-Unie de Tanzanie.

Au Niger, le Programme spécial de lutte contre le travail forcé a mené,
dans le cadre du suivi du forum national tenu à la fin de 2001 par l’Associa-
tion des chefs traditionnels du Niger (ACTN), le BIT et l’UNICEF, une
étude approfondie sur le travail forcé qui a été validée lors d’un atelier tri-
partite rassemblant également d’autres parties prenantes importantes à Nia-
mey, en décembre 2002. Cette étude donne une vue d’ensemble des différen-
tes formes que prend le travail forcé, en particulier celles qui sont liées à des
restes de l’esclavage traditionnel, et du travail forcé des enfants. Elle pro-
pose également un plan d’action pour s’attaquer à ces problèmes. On se pré-
pare à mener des activités de sensibilisation avec l’ACTN et ses membres,
notamment par des campagnes radiodiffusées. En Afrique occidentale, des
études sont en cours au Burkina Faso, en Guinée et au Mali avec pour but
d’étudier l’importance et la nature des différentes formes de travail forcé, y
compris celles qui correspondent à un abus des pratiques traditionnelles, et
de proposer des actions pour l’avenir.

L’action normative est un instrument indispensable pour faire du tra-
vail décent une réalité. Elle aide à préciser le sens du travail décent et à le
promouvoir. Les Etats Membres de la région africaine reconnaissent de plus
en plus qu’il ne suffit pas de ratifier les conventions fondamentales et qu’il
faut les appliquer concrètement sous la supervision d’un organisme de con-
trôle. Le manque de ressources financières et humaines dont souffre la ré-
gion empêche toutefois une application effective. L’OIT met à profit son
approche tripartite pour aborder ces problèmes en concentrant tous ses ef-
forts sur le développement des compétences et en augmentant le niveau de
connaissances de ses mandants. Les objectifs prioritaires sont la ratification
et l’application des conventions fondamentales et, de manière plus générale,
d’autres conventions de l’OIT qui contribuent à la création d’un cadre de
travail décent.

On reconnaît de plus en plus l’existence d’un lien entre le développe-
ment socio-économique et les principes et droits fondamentaux au travail,
comme le montrent la prise en compte explicite des principes et droits fon-
damentaux au travail dans les plans de développement nationaux et secto-
riels, ainsi que l’élaboration de plans d’action visant à leur donner effet.

A la suite des campagnes de sensibilisation lancées par l’OIT en 2000-
2003, on a enregistré pendant cette période une forte augmentation du nom-
bre de ratifications des conventions fondamentales de l’OIT par rapport à
1999 (voir figure 2.1). Comme le montre le tableau 2.1, la grande majorité
des pays africains ont ratifié la quasi-totalité des conventions clés. Les rares
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Tableau 2.1. Ratification des conventions fondamentales de l’OIT par les pays africains, avril 2003

 

Pays C.29 C.105 C.87 C.98 C.100 C.111 C.138 C.182

 

Afrique du Sud X X X X X X X X
Algérie X X X X X X X X
Angola X X X X X X X X
Bénin X X X X X X X X
Botswana X X X X X X X X
Burkina Faso X X X X X X X X
Burundi X X X X X X X X
Cameroun X X X X X X X X
Cap-Vert X X X X X X 0 X
République centrafricaine X X X X X X X X
Comores X X X X X 0 0 0
Congo X X X X X X X X
Côte d’Ivoire X X X X X X 0 X
Djibouti X X X X X 0 0 0
Egypte X X X X X X X X
Erythrée X X X X X X X 0
Ethiopie 0 X X X X X X 0
Gabon X X X X X X 0 X
Gambie X X X X X X X X
Ghana X X X X X X 0 X
Guinée-Bissau X X 0 X X X 0 0
Guinée équatoriale X X X X X X X X
Guinée X X X X X X 0 0
Kenya X X 0 X X X X X
Lesotho X X X X X X 0 X
Libéria X X X X 0 X 0 0
Jamahiriya arabe libyenne X X X X X X X X
Madagascar X 0 X X X X X X
Malawi X X X X X X 0 X
Mali X X X X X X X X
Maroc X X 0 X X X X X
Maurice X X 0 X X X X X
Mauritanie X X X X X X X X
Mozambique 0 X X X X X 0 0
Namibie X X X X 0 X X X
Niger X X X X X X X X
Nigéria X X X X X X X X
Ouganda X X 0 X 0 0 0 0
République démocratique du Congo X X X X X X X X
Rwanda X X X X X X X X
Sao Tomé-et-Principe 0 0 X X X X 0 0
Sénégal X X X X X X X X
Seychelles X X X X X X X X
Sierra Leone X X X X X X 0 0
Somalie X X 0 0 0 X 0 0
Soudan X X 0 X X X 0 0
Swaziland X X X X X X X X
Tanzanie, République-Unie de X X X X X X X X
Tchad X X X X X X 0 X
Togo X X X X X X X X
Tunisie X X X X X X X X
Zambie X X X X X X X X
Zimbabwe X X 0 X X X X X

 

Total 50 51 45 52 49  50 35 40

 

X convention ratifiée
0 convention non ratifiée

Source: BIT.

 

Chap2  Page 16  Tuesday, September 9, 2003  11:10 AM



 

ACTIVITÉS DE L’OIT VISANT À PROMOUVOIR LE TRAVAIL DÉCENT EN AFRIQUE

ACTIVITÉS DE L’OIT EN AFRIQUE, 2000-2003

 

17

 

pays qui ne l’ont pas encore fait se préparent à le faire. De plus, nombreux
sont les pays ayant ratifié les conventions fondamentales qui ont lancé une
réforme de leur législation du travail pour aligner cette législation sur les
principes et droits fondamentaux et sur les normes ratifiées.

L’engagement des mandants africains à l’égard des principes fondamen-
taux et des normes du travail renforce le processus de réforme des législations
fondé sur le respect des droits de l’homme et la primauté du droit, deux com-
posantes de toute réforme visant une bonne gouvernance que l’on trouve
dans les Documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP).

 

2.2.2. Lutte contre le travail des enfants

 

Le BIT estime à 350 millions le nombre d’enfants dans le monde qui
exercent une activité économique, dont plus de 240 millions (soit 1 enfant sur
6 âgés de 5 à 17 ans) sont astreints au travail; parmi ceux-ci, 180 millions sont
assujettis aux pires formes de travail des enfants: travaux dangereux
(170 millions); formes de travail les plus inacceptables, intrinsèquement
condamnables, énumérées dans la convention n

 

o

 

 182 (8 millions). Dans ce
contexte mondial, la situation de l’Afrique est particulièrement inquiétante
car, si c’est en Asie qu’il y a le plus grand nombre d’enfants de 5 à 14 ans qui
travaillent (60 pour cent du total mondial), c’est en Afrique que la propor-
tion d’enfants astreints au travail est la plus élevée: 29 pour cent, contre
19 pour cent en Asie. En outre, l’Afrique vient juste après l’Asie pour le chif-
fre absolu, avec 48 millions, soit 23 pour cent du nombre total d’enfants as-
treints au travail dans le monde.

Il subsiste certes des lacunes dans l’information sur l’ampleur et la na-
ture du problème en Afrique, mais plusieurs des pires formes de travail des
enfants sont désormais relativement bien connues; c’est le cas notamment du
problème de la traite, des enfants soldats et des enfants qui exercent des tra-
vaux agricoles dangereux. L’IPEC mène des activités en Afrique depuis sa
création en 1992, date à laquelle le Kenya est devenu l’un des six premiers
pays à participer au programme. Les pays africains qui ont signé un proto-
cole d’accord avec l’OIT pour l’IPEC et qui ont lancé des programmes de
l’IPEC sont aujourd’hui au nombre de 16. Il y a 12 autres pays qui ont mené
à bien certaines activités de l’IPEC.

Figure 2.1. Ratification des conventions fondamentales par les pays africains,  
 en juillet 1999 et en avril 2003
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Ces dernières années, l’IPEC a augmenté ses ressources techniques et
financières en Afrique. Les crédits prévus pour les projets en cours dans la
région en 2003 dépassent les 20 millions de dollars.

Comme dans d’autres régions, en Afrique, dans le cadre de sa stratégie
d’élimination progressive et durable du travail des enfants, l’IPEC a conti-
nué à mettre l’accent sur le renforcement des capacités et l’accélération du
processus à l’échelle de l’Afrique, en donnant la priorité à l’élimination d’ur-
gence des pires formes de travail des enfants, et à l’offre de solutions alter-
natives aux enfants et à leurs familles.

L’IPEC a continué à encourager la ratification universelle de la conven-
tion (nº 182) sur les pires formes de travail des enfants, 1999, et la ratification
de la convention (nº 138) sur l’âge minimum, 1973. Il continuera à aider les
Etats Membres à s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu de
ces conventions. En mai 2003, 42 des 53 Etats Membres africains de l’OIT
avaient déjà ratifié la convention n

 

o

 

 182, et 40 la convention n

 

o

 

 138. Des or-
ganisations d’employeurs et de travailleurs participent aussi aux program-
mes de l’IPEC.

Le soutien fourni aux pays insiste plus précisément sur:

 

●

 

l’élaboration, la promotion, la mise en œuvre et le suivi des cadres juri-
diques nationaux pertinents;

 

●

 

la collecte et l’analyse de données sur les pires formes de travail des en-
fants et la mise en place de mesures crédibles et exhaustives pour la sur-
veillance du travail des enfants et l’établissement de rapports à ce sujet;

 

●

 

la formulation et la mise en place de politiques et programmes assortis
d’un calendrier pour résoudre le problème du travail des enfants, en
particulier ses pires formes.

En 2001, la République-Unie de Tanzanie a été avec El Salvador et le
Népal l’un des trois premiers pays à lancer un programme assorti de délais.
Ce genre de programme ne peut aboutir qu’avec l’engagement politique au
plus haut niveau des gouvernements nationaux et la mobilisation de toutes
les parties prenantes. Un projet de soutien au programme assorti d’un calen-
drier de lutte contre les pires formes de travail des enfants est en voie d’exé-
cution en République-Unie de Tanzanie. Ce projet vise à contribuer à
l’élaboration et à la promotion d’un cadre stratégique pour l’adoption de
programmes et politiques de lutte contre les pires formes de travail des en-
fants, et à renforcer les capacités nationales en vue de créer un environne-
ment propice à l’élimination de ce fléau. Il prévoit également des
interventions, au niveau des districts, qui visent les groupes les plus vulnéra-
bles et particulièrement dans les secteurs de la prostitution, des industries
extractives, du travail domestique et de l’agriculture commerciale. Ce projet
s’efforce de mobiliser d’autres ressources afin de multiplier ce type d’inter-
ventions. En 2002-03, des travaux préparatoires ont été lancés pour les pro-
grammes assortis de délais prévus en Afrique du Sud et au Sénégal, pour
lesquels l’IPEC a obtenu des engagements des donateurs.

 

L’IPEC en Afrique

 

Pays participants (pays ayant signé
un protocole d’accord)

Pays associés

 

Afrique du Sud, Bénin, Burkina Faso, 
Egypte, Ghana, Kenya, Madagascar, 
Mali, Maroc, Niger, Nigéria, Ouganda, 
Sénégal, République-Unie de Tanzanie, 
Togo, Zambie

Burundi, Cameroun, Congo, Côte d’Ivoire, 
Ethiopie, Gabon, Malawi, Namibie, 
République démocratique du Congo, 
Rwanda, Zimbabwe et (bientôt) Guinée
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Le renforcement des capacités institutionnelles lui apparaissant être un
facteur essentiel pour l’élimination du travail des enfants, l’IPEC a lancé au
début de 2003 un projet sous-régional visant à édifier la base nécessaire à
l’élimination des pires formes de travail des enfants en Afrique anglophone.
Ce projet intervient au niveau national au Ghana, au Kenya, au Nigéria, en
Ouganda et en Zambie. Les activités sous-régionales s’étendront à d’autres
pays qui pourraient profiter d’un échange de données d’expérience ou y con-
tribuer substantiellement, comme l’Afrique du Sud, l’Ethiopie, le Malawi et
la République-Unie de Tanzanie.

D’après les estimations, 120 000 enfants de 7 à 18 ans seraient impliqués
dans les conflits armés partout en Afrique. En collaboration avec le Pro-
gramme focal sur la réponse aux crises et la reconstruction, l’IPEC a lancé
un vaste programme sous-régional de prévention et de réinsertion des en-
fants impliqués dans les conflits armés en Afrique centrale. Les pays qui par-
ticipent au projet sont le Burundi, le Congo, la République démocratique du
Congo et le Rwanda. La mise en œuvre de ce programme se fera en deux
phases. La première phase consiste à définir une stratégie d’action concertée
après analyse de la situation et évaluation de la panoplie de réponses exis-
tante. Des études nationales ont été faites pour le Burundi, le Congo et la
République démocratique du Congo. La deuxième phase consistera à réa-
liser un vaste programme de prévention et de réinsertion des enfants impli-
qués dans les conflits armés. Ce programme s’intéresse non seulement aux
enfants soldats mais aussi aux enfants qui sont utilisés comme porteurs, mes-
sagers ou espions. Une attention toute particulière sera accordée aux fillettes
qui sont extrêmement vulnérables: elles sont enlevées et utilisées comme
«épouses» et peuvent se retrouver au front. Ces enfants font l’objet de mal-
traitances physiques, sociales et psychologiques très graves. Ils sont souvent
orphelins, ou n’ont plus aucun lien avec leurs familles; on leur apprend dans
le cadre de leur «formation» à commettre des atrocités dans leurs propres
villages.

Le projet sous-régional de l’IPEC destiné à combattre le trafic des en-
fants à des fins d’exploitation par le travail en Afrique occidentale et centrale
couvre le Bénin, le Burkina Faso, le Cameroun, la Côte d’Ivoire, le Gabon, le
Ghana, le Mali, le Nigéria et le Togo. La participation du Niger à ce projet est
en préparation. La première phase a été consacrée à la recherche et à la mise
au point des stratégies à utiliser aux niveaux national et régional. Au niveau
international, on œuvre en faveur de la signature d’accords bilatéraux et mul-
tilatéraux. La deuxième phase, lancée en juin 2001, comporte plusieurs volets:
créer un environnement juridique propice et renforcer les capacités nationa-
les; lutter contre la traite des enfants et œuvrer à la réinsertion des enfants au
moyen de programmes d’action directe; améliorer la base de connaissances
sur la traite et renforcer les réseaux de lutte contre le travail des enfants; con-
cevoir un modèle de coordination bilatérale et des mécanismes de préven-
tion, d’affranchissement de l’exploitation et de réinsertion.

Il existe un projet ciblant les pires formes de travail des enfants dans
l’agriculture commerciale au Kenya, au Malawi, en Ouganda, en République-
Unie de Tanzanie et en Zambie qui vise à renforcer les capacités des gouver-
nements, des organisations non gouvernementales (ONG), y compris les or-
ganisations d’employeurs et de travailleurs, et des collectivités locales, pour
les aider à repérer les travaux dangereux pour les enfants et à les y soustraire.
Ce projet vise également à prévenir le travail des enfants et à favoriser la
réinsertion de ceux qui y sont astreints par l’éducation et la formation, tout en
offrant aux familles d’autres solutions  pour assurer leur subsistance. Ce pro-
jet couvre différentes activités agricoles: café, horticulture, sucre, thé, tabac.

Le projet de lutte contre les travaux dangereux et l’exploitation des
enfants dans l’agriculture commerciale et la culture du cacao en Afrique
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occidentale couvre le Cameroun, la Côte d’Ivoire, le Ghana, la Guinée et le
Nigéria. Lancé en janvier 2003, ce projet sous-régional prévoit diverses acti-
vités: mobiliser les partenaires sociaux et renforcer leurs capacités; lancer
des campagnes intensives de sensibilisation; faire connaître toute une série
de mesures de protection sociale, par les conseils, l’éducation et la forma-
tion; mettre en place un système crédible et d’un bon rapport coût/efficacité
de surveillance du travail des enfants; étendre la base de connaissances et
diffuser l’information, y compris sous forme de données d’expérience et
d’enseignements. Au niveau sous-régional, des consultations et réunions de
coordination sont prévues.

En 2002, l’IPEC a étudié l’impact du VIH/SIDA sur les enfants et sur
l’évolution du travail des enfants en Afrique du Sud, en République-Unie de
Tanzanie et en Zambie. Il a aussi procédé à des enquêtes d’évaluation rapide
de cet impact dans ces pays et au Zimbabwe. Ces études fournissent des in-
formations utiles et soulignent l’importance d’une approche multidimen-
sionnelle. Des évaluations rapides et des travaux de recherche ont été menés
en relation avec la plupart des projets, en particulier avec les projets secto-
riels. On dispose de rapports d’évaluation sur l’agriculture commerciale au
Kenya, au Malawi, en Ouganda, en République-Unie de Tanzanie et en
Zambie. Des études d’évaluation rapide du travail des enfants ont été me-
nées dans le secteur du cacao en Côte d’Ivoire, dans l’agriculture commer-
ciale et le secteur de la pêche au Sénégal, sur l’agriculture commerciale, le
travail domestique, les industries extractives et l’exploitation sexuelle en
République-Unie de Tanzanie, sur l’exploitation sexuelle à Madagascar et
sur le travail domestique des enfants en Afrique du Sud et en Ethiopie.

Le Programme d’information statistique et de suivi sur le travail des en-
fants (SIMPOC) a fait de gros efforts pour améliorer l’accès à l’information
sur la collecte des données. Il élabore des manuels et des matériels de forma-
tion qui visent à fournir des directives détaillées aux institutions qui souhai-
tent collecter des informations sur le travail des enfants. Le SIMPOC a mené
des études dans de nombreux pays, y compris l’Afrique du Sud, le Burkina
Faso, la Côte d’Ivoire, l’Ethiopie, le Ghana, le Kenya, le Malawi, le Mali, la
Namibie, le Nigéria, l’Ouganda, le Sénégal, la République-Unie de Tanza-
nie, la Zambie, le Zimbabwe.

L’IPEC est en train de mettre au point, par le biais de son réseau axé
sur la politique de développement (DPNet), une approche plus systématique
d’intégration du travail des enfants dans les DSRP et dans d’autres program-
mes de développement national et de réduction de la pauvreté. Le DPNet
soutient la création d’un réseau regroupant des institutions de recherche, des
institutions gouvernementales et d’autres partenaires de l’IPEC.

La campagne «Carton rouge contre le travail des enfants», lancée pen-
dant la Coupe d’Afrique des Nations en 2002, a touché des millions d’ama-
teurs de football en Afrique. En partenariat avec la Confédération africaine
de football et les organisateurs de la Coupe d’Afrique des Nations, l’IPEC a
lancé cette campagne pour sensibiliser les populations au problème du tra-
vail des enfants. Le message très simple diffusé à travers toutes sortes de
médias, y compris deux compagnies aériennes internationales, a atteint des
millions de personnes en Afrique et ailleurs. Des activités connexes ont été
menées dans 21 nations africaines, et les médias nationaux de plusieurs pays
ont largement médiatisé cette campagne. D’après les estimations, ce mes-
sage aurait atteint 12 millions de personnes au Kenya et 5 millions en Zam-
bie. Vu son succès, cette campagne a été prolongée par d’autres activités.
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2.3. Objectif stratégique n

 

o

 

 2:

 

Créer davantage de possibilités pour les femmes
et les hommes d’obtenir un emploi
et un revenu décents

 

2.3.1. Appui aux politiques de l’emploi

 

Dans le cadre de la révision stratégique en cours concernant la place qui
doit être celle du continent africain dans l’économie mondiale, à sa 37

 

e

 

 ses-
sion ordinaire, l’Assemblée des chefs d’Etat et de gouvernement de l’OUA
a adopté la Nouvelle initiative africaine, renommée par la suite Nouveau
partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD), à Lusaka (Zam-
bie) en juillet 2001. Les participants ont par ailleurs décidé d’organiser une
conférence ministérielle sur l’emploi et la lutte contre la pauvreté en Afri-
que, qui se tiendrait parallèlement à la 25

 

e

 

 session ordinaire de la Commis-
sion du travail et des affaires sociales de l’OUA. Le Secrétaire général de
l’OUA a été prié d’organiser cette conférence en collaboration avec l’OIT et
d’autres partenaires du développement.

La 25

 

e

 

 session ordinaire de la Commission du travail et des affaires so-
ciales de l’OUA/Conférence ministérielle sur l’emploi et la lutte contre la
pauvreté en Afrique s’est tenue à Ouagadougou (Burkina Faso) en avril
2002. La conférence a examiné un projet de déclaration et de plan d’action
sur l’emploi et la pauvreté.

Les recommandations de la conférence ont été approuvées en juillet
2002 à Durban (Afrique du Sud) par la 38

 

e

 

 session ordinaire de l’Assemblée
des chefs d’Etat et de gouvernement de l’OUA, qui a pris acte des multiples
problèmes humains, sociaux et économiques faisant obstacle au développe-
ment du continent africain et a demandé que les aspects sociaux soient dû-
ment pris en compte dans le programme NEPAD.

C’est essentiellement par ses activités au titre de l’objectif stratégique
en matière d’emploi que le BIT participe à la lutte contre la pauvreté en
Afrique. Il est généralement reconnu que le moyen le plus efficace et le plus
durable de réduire la pauvreté consiste à promouvoir l’emploi décent pro-
ductif. En conséquence, pendant la période 2000-2003, le BIT s’est attaché à
favoriser la création d’emplois par des activités très diverses dans la quasi-
totalité des pays africains (tableau 2.2).

 

2.3.2. Le programme «Des emplois pour l’Afrique»

 

Dans le cadre du suivi du Sommet mondial pour le développement so-
cial, tenu à Copenhague en mars 1995, le BIT, en collaboration avec le
PNUD, a développé le programme «Des emplois pour l’Afrique» en tant
que stratégie de développement alternative cohérente visant expressément
à promouvoir une croissance à forte intensité d’emploi et à assurer l’accès
des pauvres à des possibilités d’emploi productif.

Les objectifs du programme étaient par conséquent les suivants:

 

●

 

fournir un cadre stratégique alternatif pour une croissance génératrice
d’emplois;

 

●

 

élaborer un programme de création d’emplois comme moyen de rédui-
re la pauvreté.

Le programme a trouvé un aboutissement en décembre 2002 avec la
conclusion de sa première phase, marquée par des résultats positifs dans un
certain nombre de pays. Il en ressort, ainsi que d’autres activités du BIT sur
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ACTIVITÉS DE L’OIT EN AFRIQUE, 2000-2003

 

le terrain, qu’il ne saurait y avoir d’approche uniforme de la lutte contre la
pauvreté, qui soit applicable à tous les pays. Dans un souci d’efficacité, il im-
porte qu’une évaluation de l’environnement politique national, des structu-
res institutionnelles et des processus participatifs précède toute intervention.
Trois scénarios potentiels se dégagent:

 

Tableau 2.2. Principaux programmes/projets et activités de promotion de l’emploi

 

Programmes/projets principaux Domaines d’intervention Couverture géographique

 

Des emplois pour l’Afrique Réduction du chômage et de la pauvreté Première phase mise en œuvre
dans 17 pays, intégrée dans toutes
les activités de l’OIT liées à l’emploi

Services consultatifs, d’information
et de formation pour le Programme
des investissements à haute intensité 
en main-d’œuvre ASIST

Promotion de technologies à forte 
intensité de main-d’œuvre

15 pays d’Afrique orientale et d’Afrique 
australe

Gérez mieux votre entreprise
(SIYB/GERME)

Promotion des petites entreprises (pays 
francophones et anglophones)

Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, 
Egypte, Malawi, Mali, Mozambique, 
Niger, Ouganda, Sénégal, Soudan, 
République-Unie de Tanzanie, Togo, 
Zambie, Zimbabwe

Programme d’appui aux structures 
mutualistes ou coopératives d’épargne 
et de crédit (PAS-MEC)

Promotion des associations d’épargne
et de crédit et des autres institutions
de microfinancement

Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Mali, 
Niger, Sénégal, Togo

Activités de suivi ACOPAM (Programme 
d’appui associatif et coopératif
aux initiatives de développement
à la base)

Développement des coopératives
et appui aux réseaux nationaux
des acteurs d’ACOPAM

Burkina Faso, Mali, Mauritanie, Niger, 
Sénégal

Information sur le marché du travail 
(LMI)

Aide à la création de systèmes 
d’information viables sur le marché
de l’emploi et développement
des capacités des parties prenantes

Cameroun, Côte d’Ivoire, Ethiopie, 
Gabon, Guinée, Mali, Mauritanie, 
Ouganda, Sénégal, Soudan, République-
Unie de Tanzanie, Tchad

Développement humain/développe-
ment des compétences

– Réduction de l’écart entre l’offre
et la demande de qualifications

– Amélioration des systèmes
d’apprentissage traditionnels

Afrique du Sud, Angola, Egypte, Ethiopie, 
Gabon, Maroc, Ouganda, Sao Tomé-
et-Principe, Tunisie

Situation de crise et de sortie de crise Contribution à la réinsertion
et à la réadaptation dans les pays 
touchés par des conflits
et des catastrophes naturelles

Lesotho, Mozambique, République 
démocratique du Congo, Sierra Leone, 
Somalie, Soudan

Programme d’investissement à haute 
intensité de main-d’œuvre (HIMO)

Aide au développement de programmes 
à forte intensité de main-d’œuvre
en milieu rural et en milieu urbain 
(infrastructure sanitaire, etc.)

Burkina Faso, Cameroun, Comores, 
Congo, Côte d’Ivoire, Ethiopie, Gabon, 
Ghana, Guinée, Madagascar, Mali, 
Mauritanie, République démocratique
du Congo, Rwanda, Sénégal, Tchad

Micro et petites entreprises – Aider à la création d’un environnement
propice à la promotion des petites
entreprises

– Renforcer les capacités des services
d’appui

– Contribuer à relever le niveau
de productivité et de compétitivité
des PME

– Renforcer les systèmes existants
de financement social

Egypte, Ethiopie, Gambie, Guinée, 
Kenya, Madagascar, Malawi, Mauritanie, 
Mozambique, Ouganda, Sénégal, 
République-Unie de Tanzanie, Zambie, 
Zimbabwe

Programme interrégional d’un réseau 
de développement des ressources 
humaines dans le domaine coopératif
et associatif (COOPNET); réforme 
structurelle par l’amélioration
des politiques et législations
de développement coopératif 
(COOPREFORM)

Développement des coopératives Burkina Faso, Gambie, Guinée, Mali, 
Mauritanie, Niger, Sénégal et autres pays
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i) Pays dotés de politiques en faveur des pauvres et de structures et mé-
canismes institutionnels de consultation participative:

 

 Lorsque des politiques
en faveur des pauvres sont déjà en place, la tâche consistant à veiller à ce que
des politiques intégrées à tous les niveaux forment la base du développement
macro-économique s’avère moins difficile et les efforts visant à réduire la
pauvreté sont souvent suivis d’effets. Par ailleurs, c’est un fait que, lorsque
les mécanismes de consultation participative sont déjà bien établis, les poli-
tiques économiques et sociales formulées en concertation avec toutes les
parties prenantes revêtent une légitimité et sont bien accueillies.

 

ii) Pays dotés de politiques en faveur des pauvres, mais dont les structures
et mécanismes institutionnels de consultation participative sont insuffisants:

 

Dans ces pays, les résultats n’ont pas été satisfaisants; consensus et légitimité
faisaient défaut.

 

iii)Pays dépourvus de politique en faveur des pauvres et de structures ou
mécanismes institutionnels de consultation participative:

 

 Les pays de ce
groupe sont généralement plus sujets à des crises sociales et à des conflits ar-
més. Les crises imputables à la pauvreté sont exacerbées dans les pays large-
ment tributaires de l’appui extérieur pour leurs besoins élémentaires.

Le programme «Des emplois pour l’Afrique» se fonde sur la nécessité
d’une action concertée, intégrée et bien coordonnée propre à promouvoir en
Afrique une croissance économique soutenue par l’investissement, qui asso-
cie toutes les parties prenantes à l’élaboration et à la mise en œuvre des po-
litiques. Il s’agit d’assurer que les stratégies de développement soient
formulées de manière à prendre plus directement en compte les besoins des
marginaux et des exclus et à favoriser une croissance intégratrice.

Cette stratégie en faveur des pauvres et de l’emploi est de plus en plus
reconnue par les mandants comme un cadre indispensable au développe-
ment de l’Afrique. Elle prône l’adoption de politiques globales, intégrées et
cohérentes et le renforcement des capacités dans ce domaine, de préférence
aux initiatives ponctuelles, fragmentées et axées sur des projets spécifiques,
et s’apparente en cela au processus des DSRP. Des activités spécifiques sont
menées en Afrique, par exemple:

 

●

 

examen de la situation de la pauvreté et de l’emploi qui sert de base à la
formulation de politiques nationales pour l’emploi et contre la pauvreté;

 

●

 

intégration des questions d’emploi dans les politiques nationales de dé-
veloppement, notamment dans le cadre du processus des DSRP;

 

●

 

approfondissement de l’intégration régionale comme cadre adéquat
pour la promotion de politiques cohérentes dans le domaine du travail
et de l’emploi: études sur l’harmonisation des politiques d’emploi et de
la législation du travail, appui aux banques centrales en vue de l’établis-
sement de bases de données sur les institutions de microfinancement et
leurs performances;

 

●

 

établissement d’une base de connaissances et diffusion des données na-
tionales et internationales accumulées dans le cadre des projets et pro-
grammes de façon à améliorer la qualité des services consultatifs aux
mandants;

 

●

 

appui à des projets pilotes afin d’accroître l’aptitude du BIT à cibler ses
programmes;

 

●

 

amélioration de la capacité des partenaires sociaux à assumer leur rôle
de promotion.
Le rapport d’évaluation finale du programme

 

2

 

 a identifié un certain
nombre de faiblesses au niveau de la mise en œuvre: peu d’attention accordée

 

2

 

PNUD/BIT: 

 

Stratégies d’emplois pour la réduction de la pauvreté en Afrique dans le cadre du programme
Des emplois pour l’Afrique (JFA-PRESA)

 

 – Rapport d’évaluation finale, mai-juin 2001 (Genève, BIT,
2002).
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1.

 

Recommandations de la Réunion sous-régionale tripartite
sur la Nouvelle vision «Des emplois en Afrique»

 

Les participants sont convenus que les pays devraient:

 

1. adopter une nouvelle vision fondée sur le cadre stratégique suivant:

 

■

 

promotion de stratégies de développement volontaristes et de cadres de
développement cohérents;

 

■

 

promotion d’une croissance qui favorise l’emploi et réduise la pauvreté;

 

■

 

promotion de la consultation participative pour la formulation des politiques
de développement national;

 

■

 

promotion d’une croissance intégratrice.

 

2. mettre en œuvre la nouvelle vision sur la base des principes suivants:

 

■

 

donner à l’Etat les moyens de formuler et donner effet à cette vision;

 

■

 

assurer une participation plus large afin d’assurer la continuité dans la
mise en œuvre;

 

■

 

faire en sorte que l’emploi devienne l’indicateur essentiel de toutes les po-
litiques de développement national;

 

■

 

élaborer des plans de développement qui prennent en compte toutes les
composantes de la société.

Sur la base de ce qui précède, les délégués ont adopté les recommanda-
tions suivantes:

 

■

 

l’agenda pour l’emploi doit être placé au plus haut niveau de l’Etat. Il est
impératif que les chefs d’Etat et de gouvernement veillent à la réalisa-
tion de l’objectif consistant à faire de l’emploi la priorité des politiques de
développement;

 

■

 

la promotion de l’agenda pour l’emploi doit s’appuyer sur une conception
nationale du développement économique et social;

 

■

 

la création d’un environnement politique favorisant la participation des ci-
toyens est nécessaire à l’élaboration de plans de développement appropriés;

 

■

 

le nouveau cadre global dans lequel doit s’inscrire l’agenda pour l’emploi
nécessite un système institutionnel national solide, bâti sur la continuité et
le dialogue social;

 

■

 

pour que les politiques de développement n’excluent personne, les gouver-
nements et autres partenaires (travailleurs, employeurs, société civile, uni-
versités, institutions de recherche) doivent participer à leur élaboration et
à leur mise en œuvre;

 

■

 

il convient de développer la capacité des travailleurs, des employeurs et
autres parties prenantes à participer activement et efficacement à l’élabo-
ration et à la mise en œuvre des politiques nationales et à la mobilisation
de ressources;

 

■

 

la Nouvelle vision «Des emplois en Afrique» doit faire avancer le processus
initié par le programme «Des emplois pour l’Afrique», compte tenu de l’ex-
périence passée et du besoin d’intégrer les préoccupations relatives à l’em-
ploi dans l’ensemble des politiques et programmes publics.

Les délégués se sont engagés à promouvoir cette nouvelle vision et ont in-
vité l’OIT à:

 

■

 

œuvrer, en collaboration étroite avec les partenaires du développement, à
promouvoir cette vision et à intégrer l’emploi dans leurs plans d’assistance,
cadres et stratégies en tant qu’objectif majeur;

 

■

 

poursuivre son action – recherche, conseils, diffusion des résultats, coopé-
ration technique – et favoriser la mobilisation de ressources pour l’emploi
en Afrique.
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à la dimension sexospécifique, problèmes de suivi et d’évaluation, manque de
capacités, appropriation insuffisante par les pays et par les parties prenantes
d’aides hétérogènes.

Dans le cadre du suivi des recommandations de l’évaluation indépen-
dante de la première phase du programme, le BIT a élaboré un cadre straté-
gique et logique pour la seconde phase, qui a été adopté à la réunion
tripartite sous-régionale sur la Nouvelle vision «Des emplois en Afrique»,
qui s’est tenue à Addis-Abeba (Ethiopie) les 20 et 21 février 2003. Les pays
suivants étaient représentés par des délégations tripartites: Afrique du Sud,
Burkina Faso, Cameroun, Egypte, Ethiopie, Ghana, Mali, Maroc, Nigéria et
République-Unie de Tanzanie. Les secrétaires généraux de l’Organisation
de l’unité syndicale africaine et de la Confédération panafricaine d’em-
ployeurs ont également participé à la réunion.

 

2.3.3. Appui à la Décennie des personnes handicapées
en Afrique

 

A sa 36

 

e

 

 session ordinaire, en juillet 2000, l’Assemblée des Chefs d’Etat
et de gouvernement de l’OUA a proclamé la période 2000-2009 Décennie
des personnes handicapées en Afrique. Elle a exhorté d’une part les Etats
membres à doter les personnes handicapées des moyens d’accroître leur par-
ticipation aux efforts nationaux de développement social et économique et,
d’autre part, l’Organisation des Nations Unies et les institutions spécialisées
à apporter leur soutien à la décennie. C’est pourquoi le BIT a inclus dans son
Programme sur le handicap (qui s’inscrit dans le Programme focal sur les
compétences, les connaissances et l’employabilité) pour l’exercice 2002-04
des activités d’appui à la Décennie et à son objectif spécifique: réduire la
pauvreté chez les personnes handicapées et leurs familles.

En 2002, en collaboration avec le bureau de l’OIT à Addis-Abeba et
avec le soutien financier du Bureau régional pour l’Afrique, le programme a
aidé le secrétariat de l’OUA et l’Institut africain de réadaptation (IAR) à or-
ganiser une conférence panafricaine sur la décennie, qui a eu lieu du 4 au
7 février 2002 à Addis-Abeba. La conférence a réuni 65 représentants de
gouvernements, d’organisations de personnes handicapées, d’organisations
internationales, d’ONG, de l’OUA et de l’IAR. Le plan d’action pour la dé-
cennie, qui a été adopté par les participants puis approuvé par la 38

 

e

 

 session
ordinaire de l’Assemblée des Chefs d’Etat et de gouvernement en juillet
2002, comprend des objectifs ayant trait à la formation et à l’emploi des per-
sonnes handicapées.

Pour donner effet au plan d’action, une conférence consultative ré-
gionale pour l’Afrique a été convoquée du 1

 

er

 

 au 6 mai 2002 à Johannesburg.
La conférence a examiné des moyens d’intégrer les questions liées au handi-
cap dans le NEPAD. A la demande du gouvernement de l’Afrique du Sud,
le Bureau régional pour l’Afrique a apporté une contribution aux frais des
participants. Des fonctionnaires du Programme sur le handicap ont participé
à la conférence pour identifier des activités spécifiques de la décennie à sou-
tenir dans le cadre des objectifs en matière de formation, d’emploi et
d’émancipation économique des personnes handicapées.

En tant que contribution à la décennie et à la discussion sur la manière
de pourvoir aux besoins des personnes handicapées dans le cadre des straté-
gies de lutte contre la pauvreté, en particulier dans les pays africains, le Pro-
gramme sur le handicap a préparé un document de travail sur le handicap et
les stratégies de réduction de la pauvreté – assurer l’accès des personnes han-
dicapées à un emploi décent et productif dans le cadre des DSRP. Au cours
de l’année, des ateliers ont été programmés pour associer à cette discussion
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les directeurs et spécialistes des bureaux sous-régionaux et des bureaux de
zone, et pour définir la réponse du BIT au niveau national.

 

2.3.4. Promouvoir l’emploi des jeunes

 

Donner aux jeunes un emploi décent et productif est l’un des Objectifs
de développement du Millénaire adoptés en 2000. L’OIT joue le rôle de chef
de file pour la réalisation cet objectif.

L’Egypte, la Namibie et le Sénégal participent aux activités du Réseau
pour l’emploi des jeunes (voir encadré) en Afrique, et de nombreux autres
pays ont demandé au BIT de les aider dans ce domaine. Le Sénégal a été
particulièrement actif, au niveau tant politique qu’opérationnel, puisqu’il est
à l’origine de l’importante résolution des Nations Unies sur la promotion de
l’emploi des jeunes

 

3

 

 qui a été adoptée en décembre 2002 avec le coparrai-
nage de 106 pays. Des projets au Sénégal associent des associations de jeunes
à la modernisation et à l’entretien des routes rurales de raccordement en uti-
lisant des méthodes à forte intensité de main-d’œuvre.

A la session de mars 2003 du Conseil d’administration du BIT, les mem-
bres gouvernementaux et travailleurs ont appuyé avec force le Réseau pour
l’emploi des jeunes et ont demandé au BIT de redoubler d’efforts dans ce do-
maine en mobilisant à cette fin des ressources ordinaires et extrabudgétaires.

Les services consultatifs et les activités de coopération technique du
BIT réservent une place de choix à l’emploi des jeunes, lesquels sont dans
certains cas considérés comme une catégorie spécifique de bénéficiaires et
dans d’autres simplement comme un groupe démographique important. Des
projets et des services consultatifs sont en cours ou sont prévus dans divers
domaines techniques ayant un impact spécifique sur les jeunes en Afrique du
Sud, au Burundi, en République centrafricaine, en Egypte, au Kenya, au
Maroc, à Maurice, en Namibie, au Nigéria, en Ouganda, en République dé-
mocratique du Congo, au Sénégal, en Sierra Leone, en République-Unie de
Tanzanie, en Tunisie et en Zambie.

Le BIT a apporté un appui technique à une importante réunion de huit
pays africains

 

4

 

, qui a préconisé une intégration accrue de la question de
l’emploi des jeunes dans les DSRP ainsi que la création, au sein des ministè-
res des Finances, de services chargés de veiller à ce que les décisions en ma-
tière d’investissement aient un impact optimal sur l’emploi, et plus parti-
culièrement sur l’emploi des jeunes.

 

2.3.5. Reconstruction et investissements à forte intensité
de main-d’œuvre

 

Réponse aux crises

 

Les crises s’entendent des catastrophes et autres événements qui pertur-
bent gravement le fonctionnement d’une société, provoquant des pertes hu-
maines, matérielles et environnementales considérables auxquelles un pays ne
peut faire face avec ses seules ressources. Ces situations exceptionnelles appel-
lent des mesures ou interventions extérieures exceptionnelles à l’appui des ef-
forts nationaux. La vulnérabilité aux crises est souvent le résultat de facteurs

 

3

 

A/RES/57/165

 

4

 

Réunion d’experts des Nations Unies sur l’intégration de la question de l’emploi des jeunes dans les po-
litiques d’investissements publics et dans les documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté,
Ouagadougou, 3-5 décembre 2002.
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tels que la pauvreté, la surpopulation, les inégalités économiques, l’absence de
dialogue social et le manque de ressources et de services de base.

Un nombre important d’Etats Membres de l’OIT en Afrique sont con-
frontés à un problème majeur: conflit armé, catastrophe naturelle, crise éco-
nomique, VIH/SIDA, ou à plusieurs d’entre eux en même temps. D’où la
nécessité pour l’Organisation d’être dotée de mécanismes adaptés et appro-
priés pour venir en aide à ses mandants dans ces pays. C’est pour cela que la
prévention des crises et la réponse aux crises sont une priorité de l’OIT en
Afrique.

Le Programme focal sur la réponse aux crises et la reconstruction (IFP/
CRISIS) a été constitué en 1999 au sein du Département du redressement et
de la reconstruction pour tenir compte du fait que, dans de nombreux pays,
les crises dues à la guerre, à des phénomènes naturels, aux grandes difficultés

 

Le Réseau pour l’emploi des jeunes

 

La terre compte aujourd’hui plus d’un milliard d’individus âgés de 15 à
25 ans, et près de 40 pour cent de la population mondiale a moins de 20 ans;
85 pour cent de ces jeunes vivent dans les pays en développement et, pour nom-
bre d’entre eux, dans des conditions de pauvreté extrême. Plus de 12 pour cent
de la jeunesse mondiale vit en Afrique. Le BIT estime qu’il y a dans le monde
près de 74 millions de jeunes chômeurs des deux sexes, soit 41 pour cent du
nombre total de chômeurs (180 millions), et qu’ils sont encore plus nombreux
dans le secteur informel à lutter pour s’en sortir en travaillant dur pour des salai-
res de misère. Les jeunes demandeurs d’emploi risquent deux à trois plus que
leurs aînés de connaître le chômage.

En septembre 2002 s’est tenue à l’Organisation des Nations Unies à New
York, à l’occasion du Sommet du Millénaire, la plus grande assemblée de chefs
d’Etat et de gouvernement qui ait jamais eu lieu. Dans la Déclaration du Millé-
naire, ces derniers ont décidé de «formuler et d’appliquer des stratégies qui
donnent aux jeunes partout dans le monde une chance réelle de trouver un tra-
vail décent et utile».

En préparation du cette réunion, le Secrétaire général des Nations Unies,
Kofi Annan, a lancé son Réseau pour l’emploi des jeunes:

 

En accord avec les responsables de la Banque mondiale et de l’Organisation inter-
nationale du Travail, j’ai décidé de constituer un réseau de réflexion de haut niveau
sur le chômage des jeunes, qui fera appel aux dirigeants les plus créatifs de l’indus-
trie privée, de la société civile et des milieux économiques afin de trouver des
moyens originaux de résoudre ce problème difficile. Je demanderai aux membres
de ce réseau de proposer un ensemble de recommandations que je transmettrai
aux dirigeants de la planète dans un an. Deux des solutions possibles consistent à
miser sur l’Internet et le secteur informel, en particulier les petites entreprises, qui
contribuent à créer des emplois.

 

Le Groupe de haut niveau du Réseau pour l’emploi des jeunes a lancé un
message politique simple que l’on peut résumer en quatre principes:

 

■

 

Aptitude à l’emploi

 

: investir dans l’éducation et la formation professionnelle
en faveur des jeunes et améliorer l’impact de ces investissements;

 

■

 

Egalité des 

 

chances: donner aux filles les mêmes possibilités qu’aux garçons;

 

■

 

Esprit d’entreprise

 

: faciliter le lancement et la gestion d’entreprises afin
d’offrir des emplois plus nombreux et de meilleure qualité aux jeunes des
deux sexes;

 

■

 

Création d’emplois

 

: placer la création d’emplois au centre de toute politique
macroéconomique.

 

Source: document GB.286/ESP/5.
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économiques ou à des bouleversements politiques et ayant des conséquen-
ces néfastes sur l’emploi et le développement économique, font partie du
quotidien. Cela fait clairement peser de graves menaces sur le travail décent
et d’autres objectifs de l’OIT. L’un des principaux objectifs d’IFP/CRISIS
est d’aider les mandants à mieux se préparer à faire face globalement à ces
situations de façon opportune et efficace. Il s’agit notamment de mieux con-
cevoir et appliquer des programmes de promotion de l’emploi, et d’œuvrer
en faveur du dialogue social, de la protection sociale et du respect des droits
et principes fondamentaux au travail; à cela doit s’ajouter l’adoption de me-
sures répondant aux besoins locaux. Conscient de l’impact souvent beau-
coup plus grave des crises sur les femmes, le programme IFP/CRISIS
accorde une attention particulière à la dimension sexospécifique, sans né-
gliger non plus les liens étroits entre secours, redressement, reconstruction
et développement.

Des études sont entreprises sur différents aspects des crises, et un éven-
tail d’outils et de guides opérationnels a été élaboré pour faciliter l’interven-
tion rapide. Les capacités sont renforcées, au sein du BIT et à l’extérieur, et
des efforts de sensibilisation et de mobilisation des ressources sont déployés
en permanence.

Entre autres études récentes concernant les crises en Afrique, des do-
cuments de travail ont été consacrés à la pandémie du VIH/SIDA et à l’ac-
tion du BIT en Afrique sub-saharienne ainsi qu’aux problèmes liés aux
conflits armés et aux catastrophes naturelles. Deux études de cas sur la ré-
ponse aux crises en Ouganda et au Mozambique ont également été publiées.

Un atelier sur la constitution d’une capacité sous-régionale d’interven-
tion en cas de crise a été organisé par le BIT à Kribi (Cameroun) en avril
2001 pour sensibiliser le personnel du BIT à la réalité des crises, approfondir
ses connaissances techniques en la matière et concevoir des moyens de col-
laborer à la conception, à la planification et à la mise en œuvre de réponses.
Cet atelier a été suivi d’un atelier de formation des formateurs au Centre de
Turin en novembre 2001. A peu près au même moment, et conjointement
avec le Bureau des activités pour les travailleurs (ACTRAV), IFP/CRISIS a
parrainé un atelier à l’intention des syndicats en Sierra Leone.

Des programmes d’assistance technique en Afrique ont été élaborés
dans plusieurs situations de sortie de crise, au niveau régional, sous-régional
et national. Un projet régional sur les enfants soldats a été lancé au Burundi,
au Congo, en République démocratique du Congo, et au Rwanda, avec des
moyens de financement fournis par le gouvernement des Etats-Unis. Pour la
première phase, le projet se concentre sur la collecte de données concernant
les besoins de réinsertion des enfants soldats. Actuellement, le BIT est en
train d’élaborer la seconde phase de ce projet.

Dans la région des Grands Lacs, le BIT participe activement au Pro-
gramme multipays de démobilisation et de réinsertion, couvrant l’Angola et
la République démocratique du Congo et financé par la Banque mondiale.
Depuis que les hostilités ont cessé en Angola, le BIT coopère avec le PNUD,
le Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires
(BCAH), l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agricul-
ture (FAO) et l’Institut de réinsertion sociale ou professionnelle des anciens
combattants (IRSEM) en Angola, dans le cadre d’un projet spécial financé
par le programme multipays. Ce projet spécial vise les anciens combattants
vulnérables qui se trouvent en grand nombre dans les provinces de Huambo,
Benguela, Bié, Kwanza Sul et Huíla.

Le projet vise à fournir des informations, à soutenir la production agri-
cole et à encadrer la formation et les interventions au niveau de l’emploi sus-
ceptibles de s’appliquer de manière plus systématique dans le cadre du Pro-
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gramme de démobilisation et de réinsertion sociale en Angola, lancé en
2003. Ce projet spécial a été conçu comme un processus accéléré, une mise
en route d’activités spécifiques pour les groupes cibles, ou d’activités suscep-
tibles d’aider l’IRSEM à lancer et gérer le programme de démobilisation et
de réinsertion. La réinsertion sociale et économique des anciens combat-
tants s’inscrira dans la perspective du retour de plus de deux millions de civils
déplacés et du lancement de vastes plans de redressement social et économi-
que. Des défis majeurs attendent le gouvernement et ses partenaires dans
cette opération visant à intégrer cette masse considérable de population af-
fectée par la guerre.

Le BIT entreprend des travaux préparatoires et met actuellement en
œuvre un programme de réinsertion des anciens combattants vulnérables
dans la République démocratique du Congo, financé par la Banque mon-
diale. C’est la première fois que des enfants soldats sont inclus dans le
groupe cible d’un programme de réinsertion du BIT. Dans le cadre du pro-
gramme Des emplois pour l’Afrique, le BIT a contribué à l’élaboration d’un
cadre d’urgence pour la création d’emplois en décembre 2001. Ce pro-
gramme a été approuvé par une réunion tripartite et constitue une base stra-
tégique pour intégrer les problèmes de l’emploi dans le processus des DSRP.

A la suite du tremblement de terre de Goma, dans l’est de la Républi-
que démocratique du Congo, le BIT, de concert avec le Centre des Nations
Unies sur les établissements humains (HABITAT), a participé à une mission
organisée par le Bureau de la prévention des crises et du relèvement du
PNUD, visant à élaborer des activités pour faciliter la reconstruction et ré-
duire la vulnérabilité de la population aux futurs tremblements de terre. Il a
élaboré un projet à forte intensité de main-d’œuvre pour lequel le PNUD
doit lancer une campagne de financement.

En Sierra Leone, les mandants ont approuvé sans réserve une proposi-
tion de programme de l’emploi pour la paix qui prévoit des activités de for-
mation pour l’acquisition de compétences en fonction des possibilités de
travail indépendant offertes par le marché, des services d’appui aux entrepri-
ses axés sur la création d’organismes de développement de l’économie locale
et des projets de réinsertion des personnes handicapées et des jeunes. De-
puis avril 2001 et avec des capitaux d’amorçage alloués par son Fonds d’ac-
tion rapide, le BIT a commencé à mettre en place dans le pays des services
d’emploi pour les jeunes et des services de l’emploi. Au Congo, le BIT a ap-
porté des contributions techniques à la mise en œuvre du volet formation
professionnelle du projet PNUD/OIM sur les soldats démobilisés. Le BIT a
également aidé à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un volet à forte inten-
sité de main-d’œuvre dans le cadre du programme de reconstruction et de
création de moyens de subsistance, financé par la Banque mondiale.

Une réunion tripartite sur les programmes à forte intensité de main-
d’œuvre dans le contexte de la reconstruction en sortie de crise a été tenue à
Douala (Cameroun), pour l’Angola, le Burundi, la République centrafri-
caine, le Congo et la République démocratique du Congo.

En Ethiopie, le BIT a entrepris une mission d’évaluation des besoins à
la suite de la sécheresse qui sévit dans le pays, mission qui a donné lieu à
l’établissement d’un rapport et à l’élaboration de propositions de pro-
gramme (

 

Ethiopie: réagir à la sécheresse en axant l’action sur l’emploi et les
moyens de subsistance

 

, décembre 2000). Il apporte également un appui à un
volet microfinancement, pris en charge par le Fonds d’action rapide.

A la suite d’une demande de l’organisme de coordination de l’aide à la
Somalie, le BIT a entrepris une mission d’élaboration de programmes d’ap-
pui au redressement économique, à la création d’emplois et à la décentralisa-
tion. Une proposition concernant un projet de promotion du redressement
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économique a attiré des moyens de financement de la coopération italienne
(1,4 million de dollars) et du PNUD (400 000 dollars). Après bientôt une an-
née de mise en œuvre, le programme a donné de bons résultats en ce qui con-
cerne la création d’emplois, la formation des autorités locales, la remise en
état des réseaux routiers et des systèmes d’évacuation et de drainage, en fai-
sant appel à des techniques à forte intensité de main-d’œuvre qui ont permis
d’injecter de l’argent dans les économies locales sous forme de salaires. L’ad-
ministration locale chargée de la remise en état des routes – 

 

Somaliland
Road Authority (SRA)

 

 – a été formée à la sous-traitance communautaire, ce
qui lui permet de solliciter sous contrat le comité de développement des vil-
lages 

 

(Village Development Committee

 

) pour des travaux de réhabilitation.

Les négociations de paix menées à Machakos (Kenya) entre le gouver-
nement soudanais et le Mouvement de libération du peuple soudanais ont
ouvert des perspectives de réhabilitation et de redressement à l’issue du con-
flit. En novembre 2002, le BIT a participé à une mission interinstitutions vi-
sant à aider l’équipe de pays du système des Nations Unies à élaborer une
stratégie cohérente pour répondre aux besoins particuliers des personnes
déplacées sur le territoire national. Des propositions ont été présentées aux
fins de la remise en état et de la création de centres de formation profession-
nelle dans le Kordofan occidental, et de la reconstruction de routes et de
ponts à forte intensité de main-d’œuvre.

Un programme de relance de l’emploi et de réduction de la vulnérabi-
lité économique au Mozambique a été élaboré pour renforcer la capacité na-
tionale de répondre aux énormes problèmes de l’emploi dans les zones tou-
chées par des inondations, intégrer l’emploi dans les politiques et
programmes de reconstruction et de remise en état élaborés au lendemain de
ces inondations et promouvoir la relance des économies locales. Une partie
de ce programme, dans la région de Chokwe, a commencé vers la fin de 2000,
avec des capitaux d’amorçage alloués par le Fonds d’action rapide d’IFP/
CRISIS. Elle consistait essentiellement à rétablir les marchés et les bureaux
de placement locaux ainsi que les structures de formation professionnelle et
à relancer toute une série de petits projets de développement local. Ce pro-
gramme a fourni un modèle de développement durable et le ministre du Tra-
vail du Mozambique, qui participait à une démonstration du projet organi-
sée à l’occasion de la 89

 

e

 

 session de la Conférence internationale du Travail,
s’est déclaré satisfait des résultats obtenus.

Le BIT a approuvé quatre projets qu’il finance avec ses propres fonds
en Afrique australe, dans la région des Grands Lacs, en Afrique occidentale
(Sierra Leone et Guinée-Bissau) et dans la corne de l’Afrique. Ces projets
sont en cours; globalement, ils visent à réduire la vulnérabilité des popula-
tions touchées par une crise, qu’il s’agisse de catastrophes naturelles ou pro-
voquées par l’homme, à renforcer la capacité de réponse du BIT et sa
visibilité en la matière, et à attirer des capitaux extérieurs pour financer les
activités initiées par le BIT dans le cadre de la promotion du travail décent.

 

Programme des investissements à haute intensité
de main-d’œuvre

 

Les objectifs du Programme des investissements à haute intensité de
main-d’œuvre (HIMO), globalement acceptés par de nombreux bailleurs de
fonds, sont les suivants:

 

Elaboration de politiques et renforcement des capacités institutionnelles

 

:
établissement d’unités de création d’emplois et d’investissement au niveau
de la planification des investissements, afin d’examiner comment la création
d’emplois est prise en compte dans les décisions concernant l’allocation et
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l’utilisation des ressources dans les programmes d’investissement publics
(par exemple en Namibie et en Ouganda et, bientôt, au Cameroun, au Mali
et au Sénégal).

 

Développement de la formule des contrats locaux pour l’exécution de
travaux publics à haute intensité de main-d’œuvre

 

: cette activité est particuliè-
rement concentrée sur les petites et moyennes entreprises (PME) opérant à
la limite de l’économie formelle et de l’économie informelle. La mise en œu-
vre de cette stratégie requiert: (i) une plus grande efficacité grâce à la forma-
tion sur le tas pour démontrer l’utilité des stratégies à haute intensité de
main-d’œuvre, et grâce aussi aux programmes de formation spécifique pour
les exploitants du secteur privé et des techniciens gouvernementaux engagés
dans ces travaux; (ii) l’introduction de mesures administratives et financières
afin de faciliter le mode opératoire de ce système faisant appel aux petits ex-
ploitants locaux, et d’assurer la disponibilité des ressources et des marchés
pour les exploitants du secteur (consultants ingénieurs, PME). Des program-
mes de développement des contrats locaux sont opérationnels ou en cours
d’élaboration dans de nombreux pays comme le Congo, le Ghana, Madagas-
car et la Zambie. Le programme des investissements à forte intensité de
main-d’œuvre HIMO contribue également à promouvoir l’instauration du
dialogue entre les organisations de partenaires sociaux concernés, par exem-
ple celles qui représentent les petites entreprises locales de construction et
les travailleurs de la construction.

 

Les contrats communautaires

 

: leur but est d’améliorer l’accès des popu-
lations aux ressources productives et aux services sociaux de base et de pro-
mouvoir les principes d’organisation et de négociation pour l’économie in-
formelle rurale et urbaine et les secteurs faiblement structurés. Ces travaux
sont réalisés sur la base de «contrats communautaires» négociés et acceptés
par les partenaires à la réalisation des projets. De ce fait, les communautés
locales bénéficiaires deviennent de facto des partenaires pour l’identifica-
tion, la planification, la mise en œuvre et le suivi des plans d’investissement
communautaires. Les contrats communautaires portent notamment sur des
travaux d’investissements productifs en milieu rural: aménagement de systè-
mes d’irrigation en République-Unie de Tanzanie, travaux forestiers au Mali
et investissements communautaires en zone urbaine (marchés, routes, in-
frastructures sanitaires) en République-Unie de Tanzanie et au Togo. Deux
programmes multisectoriels de réduction de la pauvreté ont été élaborés
pour le Mali et le Cameroun avec un financement DRSP/PPTE.

 

La promotion des normes du travail

 

 

 

pertinentes 

 

est une priorité impor-
tante de tous les programmes HIMO. Ces normes concernent en particulier
l’élimination du travail forcé et du travail des enfants, la non-discrimination
(axée principalement sur l’égalité des chances entre hommes et femmes), le
salaire minimum, l’indemnisation des travailleurs en cas d’accident, la sécu-
rité et la santé au travail, le droit de s’organiser. Des mesures de protection
pour garantir de bonnes conditions de travail peuvent être introduites dans
le système de contrat et de soumission.

 

Un appui est apporté à des programmes de reconstruction

 

 en coopéra-
tion avec le programme IFP/CRISIS par le biais d’initiatives à forte intensité
de main-d’œuvre, de filets de sécurité sociale et d’autres programmes de tra-
vaux publics spéciaux visant la création directe d’emplois et de biens, selon
la nature des crises. Dans les pays francophones d’Afrique, le programme
HIMO a instauré une collaboration étroite avec les AGETIP (programmes
de l’Agence d’exécution des travaux d’intérêt public, financés par la Banque
mondiale et désormais opérationnels dans 18 pays d’Afrique francophone et
lusophone), en particulier dans le domaine de la formation des sous-traitants
et du renforcement de leurs capacités.
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Trois ateliers tripartites ont été organisés en 2002. A Douala et à Da-
kar, deux ateliers ont rassemblé 16 pays, en collaboration étroite avec le
Centre international de formation de l’OIT. Un séminaire conjoint BIT/Dé-
partement des affaires économiques et sociales des Nations Unies a été or-
ganisé à Ouagadougou sur les DSRP, les programmes HIMO et l’emploi des
jeunes, réunissant des participants du Bénin, du Burkina Faso, du Came-
roun, du Congo, du Mali, de la Mauritanie, du Niger et du Sénégal. Le pro-
gramme ASIST en Afrique, financé par un consortium de bailleurs de fonds,
a continué à déployer des activités de formation et de renforcement des ca-
pacités pour la planification et la mise en œuvre de programmes à forte in-
tensité de main-d’œuvre dans de nombreux pays d’Afrique (Botswana,
Lesotho, Mozambique, Zimbabwe, etc.).

Le BIT apporte son appui aux pays lusophones (Angola, Cap-Vert, Gui-
née-Bissau, Mozambique, Sao Tomé-et-Principe) essentiellement dans le ca-
dre du programme régional PREP pour la promotion de l’emploi, que le
Portugal finance. Les interventions en Afrique occidentale et orientale se con-
centrent sur le niveau macro-économique dans le contexte d’un partenariat
élargi avec les ministères du travail, de l’économie et des finances, les parte-
naires du développement, les institutions de Bretton Woods, les partenaires

 

Programme régional d’amélioration de la productivité de la SADC

 

Dans leur Déclaration sur la productivité, signée à Maputo en août 1999,
les chefs d’Etat de la Communauté du développement de l’Afrique australe
(SADC) ont exprimé leur inquiétude concernant le faible niveau de productivité,
le manque de vision commune en matière de productivité, l’information insuffi-
sante sur les méthodes de relèvement de la productivité ainsi que la faible co-
opération entre partenaires sociaux dans ce domaine. En conséquence, les
dirigeants de la SADC ont entrepris de promouvoir des politiques et des stratégies
propres à accroître la productivité.

Le secrétariat du secteur de l’emploi et du travail de la SADC a demandé
aux ministres du travail et aux partenaires sociaux de travailler, en étroite colla-
boration avec le BIT, à la mise en œuvre de la Déclaration sur la productivité. Un
mémorandum d’accord entre la SADC et l’OIT constitue le cadre de la coopéra-
tion future. Avec l’appui technique du BIT, la réunion du sous-comité sur l’em-
ploi et la productivité de la SADC, qui s’est tenue à Pretoria (Afrique du Sud) en
décembre 2001, a approuvé l’approche régionale retenue pour la mise en œuvre
de la déclaration.

Le sous-comité de la SADC a demandé au BIT de préparer un programme
de relèvement de la productivité. Le document de programme insiste sur l’éta-
blissement d’une organisation régionale de la productivité au niveau de la SADC
pour promouvoir la mise en œuvre de la déclaration et définit les activités à dé-
ployer et les objectifs à atteindre au cours des deux prochaines années.

Une étude sur la productivité de plusieurs pays de la SADC menée en no-
vembre 2002 fait apparaître que la région est confrontée à des défis communs
qui nécessitent une approche multipays. Hormis l’Afrique du sud, le Botswana,
la République-Unie de Tanzanie et Maurice, qui ont établi des centres de pro-
ductivité, les autres pays de la SADC sont en train de constituer leurs propres
centres et ont besoin d’un appui technique pour obtenir l’accord des partenaires
tripartites sur la gestion des centres de productivité, leur statut légal, le dévelop-
pement institutionnel, le recrutement, la stratégie de vulgarisation et la viabilité
financière. Dans le cadre du suivi de l’assistance technique apportée par le BIT,
un projet de deux ans est prévu dont l’objectif est de faire en sorte que l’organis-
me régional pour la productivité devienne en la matière une autorité intergouver-
nementale dûment constituée et un promoteur efficace des programmes de
relèvement de la productivité.
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sociaux et les institutions régionales. Le BIT apporte son appui principale-
ment aux gouvernements pour la formulation du volet emploi dans les DSRP
et pour la réorientation des investissements en faveur de la création d’emplois.

 

2.3.6. Entreprises et coopératives

 

A sa 90

 

e

 

 session, la Conférence internationale du Travail a adopté la re-
commandation (nº 193) sur la promotion des coopératives, 2002, pour orien-
ter les Etats Membres dans leurs efforts de promotion du travail décent par
le biais de coopératives. Plusieurs pays ont bénéficié de conseils pour la ré-
forme de la législation et des politiques en la matière (Afrique du Sud, Bu-
rundi, Erythrée, Guinée-Bissau, Zambie, Zimbabwe). Un plan d’action pour
la promotion de l’entreprenariat coopératif a été adopté en Afrique cen-
trale; le Rwanda a adopté une politique nationale de promotion des coopé-
ratives, et des discussions sont en cours sur la définition d’un cadre juridique
harmonisé pour les entreprises et les coopératives.

 

Le travail décent, moyen de lutte contre la pauvreté au Ghana

 

Selon l’étude sur les conditions de vie au Ghana, quatre Ghanéens sur dix
sont pauvres. La réduction de la pauvreté a été déclarée priorité suprême du dé-
veloppement. La pauvreté se concentre dans l’agriculture de subsistance (60 pour
cent des pauvres) et l’économie informelle (25 à 30 pour cent). Les déficits de tra-
vail décent sont courants dans l’économie informelle; pour la plupart des gens qui
en dépendent, c’est un piège qui reproduit la pauvreté. Le très faible niveau de pro-
ductivité des entreprises se traduit par des revenus faibles et instables.

Soutenu par la communauté des bailleurs de fonds, le Ghana a adopté une
stratégie de réduction de la pauvreté qui vise à assurer la cohérence des politi-
ques et leur financement. Cette stratégie est conçue comme un cadre global
pour appuyer la croissance économique et la lutte contre la pauvreté. Elle s’atta-
che de façon prioritaire à promouvoir un large consensus du gouvernement, de
la société civile, du secteur privé, des organisations de travailleurs et des parte-
naires du développement. Au stade actuel, elle manque d’une référence explicite
et cohérente aux interactions essentielles entre la pauvreté et le travail décent.
Jusqu’à présent, les consultations avec les partenaires sociaux ont été ponctuel-
les. L’économie informelle représente un défi particulier. Afin de jouer un rôle
plus important, les mandants de l’OIT ont besoin de renforcer leur capacité
d’analyse, de formulation et de suivi des politiques.

Depuis janvier 2003, le programme pilote sur le travail décent aide les
mandants du Ghana à améliorer leur capacité d’intégrer le travail décent dans
les politiques et programmes nationaux. Le programme pilote mis en œuvre com-
prend deux volets complémentaires: 1) influer sur l’environnement politique et
socio-économique pour favoriser la réduction de la pauvreté d’une manière qui
intègre le concept du travail décent dans un ensemble de politiques économi-
ques et sociales cohérentes; 2) faire reculer la pauvreté en encourageant le tra-
vail décent dans l’économie informelle.

En dépit de sa taille et de son importance en tant que source de revenu
pour une grande partie de la population, l’économie informelle n’est pas explici-
tement prise en compte dans les politiques et programmes au Ghana, ni même
dans la stratégie de réduction de la pauvreté. C’est un problème majeur auquel
les mandants s’efforceront de remédier.

L’un des éléments clés du programme consiste à renforcer les capacités des
mandants nationaux et des autres parties prenantes pour tous les aspects de l’ana-
lyse, de la formulation et du suivi des politiques et stratégies de réduction de la
pauvreté, pour en assurer la viabilité et l’appropriation véritable par les instances
nationales. Les changements de politiques et le renforcement des capacités
requièrent du temps. Le programme pilote pour le travail décent aidera les man-
dants nationaux pendant une période de quatre ans comprise entre 2003 et 2006.
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2.4. Objectif stratégique n

 

o

 

 3:

 

Accroître l’étendue et l’efficacité de la protection 
sociale pour tous

 

2.4.1. Améliorer et étendre la couverture
de la sécurité sociale

 

En ce qui concerne la protection sociale, le fait de faciliter l’accès aux
biens et services essentiels, de mener une politique active de prévention des
conséquences des risques sociaux et économiques et de promouvoir le ren-
forcement des capacités contribue à la réalisation des objectifs des mandants
de l’OIT en Afrique ainsi que de plusieurs éléments du NEPAD, dont le but
primordial est de lutter contre toutes les formes de pauvreté. Par consé-
quent, beaucoup d’activités du BIT en Afrique au titre de cet objectif straté-
gique donnent la priorité à la réduction de la pauvreté.

Dans plusieurs pays, d’importants progrès ont été accomplis. Ils vont
dans le sens des indicateurs et cibles que l’OIT s’est fixés en matière de pro-
tection sociale pour 2000-2003. Les résultats les plus marquants sont, entre
autres, les suivants:

 

●

 

l’Afrique du Sud, le Bénin, le Cap-Vert, l’Egypte, le Ghana, le Kenya,
le Lesotho, Madagascar, le Malawi, le Maroc, la Tunisie et la Zambie

 

Maroc: promouvoir le travail décent pour stimuler la compétitivité

 

Adoptant une approche sectorielle, le programme pilote pour le travail dé-
cent est axé au Maroc sur le secteur du textile et de l’habillement, essentiel au
développement du pays, mais confronté aux défis de la mondialisation. Ce sec-
teur génère 39 pour cent de l’emploi industriel total. En l’an 2000, il employait
193

 

 

 

000 travailleurs, dont 71 pour cent de femmes, dans 1

 

 

 

400 entreprises. Il
contribue à hauteur de 15 pour cent à la valeur ajoutée du secteur industriel et
génère 34 pour cent de la valeur totale des exportations manufacturières. Cette
industrie à forte intensité d’emplois et génératrice majeure de devises d’exporta-
tion joue non seulement un rôle économique important mais également un rôle
social essentiel. Avec l’expiration de l’accord multifibres et l’entrée en vigueur de
l’accord de libre-échange avec l’Union européenne, le secteur du textile et de l’ha-
billement va devoir assumer la difficile tâche de préserver et consolider ses avan-
tages comparatifs. Les partenaires sociaux sont déterminés, avec le gouverne-
ment, à préserver et renforcer leur position sur le marché grâce à une nouvelle
stratégie industrielle qui intègre aussi bien la dimension sociale de la restructura-
tion et de la mise à niveau de l’industrie que les déterminants sociaux de sa com-
pétitivité. Le programme pilote pour le travail décent appuie ces efforts en facili-
tant les discussions tripartites sur diverses questions – productivité et conditions
de travail, stratégies et programmes d’emploi, y compris formation profession-
nelle, rôle des partenaires sociaux dans leur élaboration et leur mise en œuvre – et
en s’attachant à promouvoir le respect des droits des travailleurs et de conditions
de travail décentes dans l’économie mondialisée. Une étude sur les déterminants
sociaux de la compétitivité du secteur du textile et de l’habillement du Maroc a été
finalisée en collaboration avec les partenaires sociaux, puis discutée et validée en
mai 2003 par un comité de pilotage tripartite. Ce comité a élaboré un plan d’action
pour une nouvelle stratégie industrielle qui intègre la dimension sociale de la res-
tructuration et de la modernisation de l’industrie ainsi que les déterminants so-
ciaux de sa compétitivité. Ce plan d’action devrait être adopté par les partenaires
sociaux au cours d’une réunion tripartite de haut niveau.
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ont ratifié une ou plusieurs des conventions sur la sécurité et la santé au
travail. Ils ont amélioré leur législation ou commencé à utiliser, au
niveau opérationnel, de nouveaux recueils de directives pratiques et
guides sur la sécurité et la santé au travail;

 

●

 

l’Afrique du Sud, le Botswana, le Lesotho, le Nigéria, le Swaziland et le
Zimbabwe ont accru la couverture de leurs statistiques sur les accidents
du travail et les maladies professionnelles;

 

●

 

des politiques et programmes visant à étendre ou à améliorer la couver-
ture de la sécurité sociale ont été mis en place dans les pays suivants:
Afrique du Sud, Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Cap-Vert, Ethiopie,
Gabon, Guinée-Bissau, Guinée, Nigéria, République démocratique du
Congo, Sénégal, Sierra Leone, République-Unie de Tanzanie, Tunisie,
Zimbabwe;

 

●

 

des enquêtes sur la sécurité socio-économique des personnes ont été
menées en Afrique du Sud, en Ethiopie et en République-Unie de
Tanzanie;

 

●

 

au Mali, la couverture de la sécurité sociale a été accrue en faveur des
exclus et des pauvres.

Les initiatives de l’OIT ont permis de faire mieux comprendre la néces-
sité d’appliquer les dispositions des conventions ayant trait à la sécurité so-
ciale. Avec l’aide du BIT, des programmes destinés à redresser des
institutions de sécurité sociale ont été mis en œuvre ou sont en cours au Ca-
meroun, au Gabon et au Sénégal. Au Sénégal, la réforme du système de sé-
curité sociale a débouché sur son extension, sous la forme de la Caisse de
solidarité, emploi et pensions. Des programmes de réforme, qui prévoient
l’extension de la couverture de la sécurité sociale, sont aussi envisagés dans
plusieurs autres pays. Au Soudan, le BIT exécute un projet, financé par le
PNUD, de modernisation des institutions de sécurité sociale.

Une assistance a été fournie à plusieurs pays pour leurs systèmes de sé-
curité sociale en vue de l’analyse de systèmes financiers et organisationnels,
et de l’informatisation des principales opérations. L’évaluation actuarielle
de systèmes de sécurité sociale a été effectuée et une aide a été apportée
pour la mise en œuvre de recommandations dans ce domaine.

Le programme Stratégies et techniques contre l’exclusion sociale et la
pauvreté (STEP) est un instrument opérationnel de lutte contre l’exclusion
sociale et d’extension de la protection sociale aux secteurs rural et informel.
Il se concentre sur la micro-assurance et vise à promouvoir la démocra-
tisation des systèmes d’assurance et l’égalité d’accès à ceux-ci. Le STEP a
permis d’obtenir un financement du PNUD, du Fonds des Nations Unies
pour les partenariats internationaux (UNFIP), de la Belgique et du Portugal
pour des projets dans 11 pays.

Par le biais du Programme focal sur la sécurité et la santé au travail et
sur l’environnement (SafeWork) et du Centre international d’informations
de sécurité et de santé au travail, le BIT a aussi contribué à accroître le
rythme de ratification des normes et à mobiliser les mandants afin que soient
adoptées des mesures efficaces contre les conditions dangereuses sur le lieu
de travail et à proximité.

Le projet SYNDICOOP (Travail décent dans le secteur informel grâce
à une action conjointe syndicats-coopératives) est en cours en Ouganda, au
Rwanda et en République-Unie de Tanzanie. Il vise à améliorer les condi-
tions de travail et de vie des travailleurs de l’économie informelle qui sont
privés de protection.

En collaboration avec des chercheurs locaux, les Services du finan-
cement, actuariat et statistiques (SOC/FAS) sont en train d’achever deux
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études sur la protection sociale (dépenses et performance) au Bénin et en
Afrique du Sud. Ces études prévoient une évaluation approfondie du finan-
cement, des dépenses, de la couverture et des prestations de la sécurité so-
ciale. Elles pourraient constituer ainsi un instrument factuel pour toutes les
initiatives visant à développer la protection sociale et pour le dialogue natio-
nal, par exemple dans le cadre des activités relatives au travail décent et des
stratégies de lutte contre la pauvreté. La première version de ces rapports
devrait être finalisée au début de l’été 2003.

 

2.4.2. Fiducie sociale mondiale
En novembre 2002, le Conseil d’administration a demandé au BIT de

mettre en pratique le concept de Réseau de la Fiducie sociale mondiale.
L’objectif est que les habitants des pays les plus riches (Etats membres de
l’Organisation de coopération et de développement économiques – OCDE)
augmentent, à titre volontaire, leurs cotisations de sécurité sociale pour con-
tribuer à l’élaboration de systèmes de protection sociale de base dans les

L’approche de la protection sociale en Afrique – Une nouvelle initiative

En Afrique, emploi et protection sociale sont les deux faces de la même
médaille. Il faut donc une politique intégrée de protection sociale dans la région
car il ne peut y avoir de travail décent sans protection sociale suffisante. De mê-
me, il ne peut y avoir de protection sociale sans un niveau important d’emplois
rémunérateurs et durables dans une économie viable.

Les initiatives en matière de protection sociale devraient contribuer de fa-
çon plus décisive à la lutte contre la pauvreté à l’échelle nationale. Il s’agit de pas-
ser de l’approche-projet à l’élaboration et à la mise en œuvre d’une stratégie
cohérente de réduction de la pauvreté et d’extension de la protection sociale. Les
pays et les mandants sont au centre de cette approche. Ils en sont pleinement
responsables, le BIT étant disponible pour les aider à la mener à bien. Le BIT a
pour priorité la création de structures locales, ou le renforcement de celles en
place, qui seront chargées d’étendre la protection sociale, ce qui permettra
d’accroître l’adhésion des pays à ces initiatives.

Une approche intégrée de la protection sociale en Afrique a le potentiel
pour devenir:
■ un instrument pour mettre en œuvre la notion de travail décent;
■ un instrument de coordination avec les autres institutions de développe-

ment qui agissent sur le terrain;
■ une notion et une stratégie destinées à intégrer, de façon cohérente et

globale, les droits des travailleurs et leur sécurité économique et sociale par
une stratégie de réduction de la pauvreté, dans le cadre d’un ample
dialogue social.

Les mandants demandent de plus en plus des approches de ce type, et le
BIT a été chargé de contribuer à une campagne visant à promouvoir l’extension
de la sécurité sociale, y compris à l’économie informelle. Cette question a été
examinée à la 90e session de la Conférence internationale du Travail.

L’approche de la protection sociale en Afrique visera donc à élaborer, avec
les mandants de l’OIT, un cadre cohérent pour lutter contre la pauvreté et traiter
des questions de développement, d’une façon qui englobe les principales
composantes de la protection sociale (sécurité sociale, santé et sécurité au tra-
vail, conditions de travail, lutte contre le VIH/SIDA sur le lieu de travail, améliora-
tion de la situation des travailleurs migrants), afin de tenir pleinement compte de
ces questions dans toutes les initiatives multidimensionnelles telles que les
DSRP, le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (PNUA)
et le NEPAD.
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pays en développement. A la suite de consultations avec les gouvernements
du Luxembourg et de la Namibie et les partenaires sociaux du Luxembourg,
un projet pilote réunissant les partenaires sociaux du Luxembourg et le gou-
vernement de la Namibie a été élaboré. En janvier 2003, le Conseil économi-
que et social tripartite du Luxembourg a indiqué qu’il était disposé à doter
de ressources une organisation non gouvernementale qui sera chargée de
recueillir les cotisations volontaires destinées à financer le projet pilote en
Namibie.

Les objectifs du projet ont été définis au cours de missions qui se sont
rendues au Luxembourg et en Namibie en janvier 2003. Le document de pro-
jet doit maintenant être approuvé par le gouvernement de la Namibie pour
que les négociations finales avec les partenaires du Luxembourg puissent
commencer.

Au Ghana, un projet visant à évaluer la possibilité de relier le système
d’assurance santé communautaire et l’institution nationale de sécurité so-
ciale est en cours depuis septembre 2002. Elaboré au cours de l’étude de fai-
sabilité de la Fiducie sociale mondiale, le projet a le potentiel pour devenir
un projet pilote à part entière. Il vise aussi à aider le gouvernement à mettre
en place un système national d’assurance santé. Les principales activités du
projet s’achèveront à la fin de 2003 mais les aides financières aux primes
d’assurance santé des personnes démunies se poursuivront pendant trois
ans.

2.4.3. Travailleurs migrants
La question des travailleurs migrants fera l’objet de la discussion géné-

rale de la Conférence internationale du Travail en 2004. En Afrique, cette
question a beaucoup d’importance.

On estime que 20 millions d’hommes et de femmes en Afrique sont des
travailleurs migrants et que, d’ici à 2015, un Africain sur dix vivra et tra-
vaillera en dehors de son pays d’origine. Dans beaucoup de pays africains, il
est devenu habituel que des personnes quittent leur pays dans l’espoir de
trouver un emploi et d’échapper à la pauvreté. Ces migrations, qui ne peu-
vent que s’accroître, ouvrent des possibilités de développement tant pour les
pays d’origine ou de destination que pour les travailleurs migrants. Cela
étant, des politiques mal conçues ou inappropriées ont débouché sur de
nombreux problèmes qui préoccupent directement l’OIT et ses mandants.

Le Forum tripartite de l’OIT sur les migrations de main-d’œuvre en
Afrique australe s’est tenu à Pretoria en novembre 2002. Entre autres pro-
blèmes importants, les participants ont mentionné les violations fréquentes
des droits fondamentaux des travailleurs migrants, les mauvaises conditions
de travail, l’accroissement des migrations illicites, le fort taux de chômage, la
fuite des cerveaux, une protection sociale inappropriée, voire absente, la xé-
nophobie en hausse et la dislocation de la famille.

Le BIT a présenté une initiative sur la politique des migrations de main-
d’œuvre en Afrique afin de prévoir une approche cohérente et un cadre opé-
rationnel aux fins des activités déployées dans la région. L’accent est mis sur
les points suivants: élargir la base de connaissances en Afrique sur les ques-
tions relatives aux migrations de main-d’œuvre, renforcer la capacité des mi-
nistères du travail et des partenaires sociaux de réglementer et de maîtriser
ces migrations, relancer la promotion des normes de l’OIT pour qu’elles
puissent servir de base aux politiques nationales, et contribuer à l’élabora-
tion d’un cadre d’action, à l’échelle sous-régionale et africaine, qui portera
sur les aspects des migrations ayant trait au développement et à la politique
sociale.
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2.4.4. Le VIH/SIDA et le monde du travail
La lutte contre le VIH/SIDA constitue l’une des plus grandes difficultés

des pays africains au XXIe siècle, en particulier en Afrique subsaharienne.
Consciente que le VIH/SIDA est un problème important qui se pose sur le
lieu de travail mais aussi en matière de développement, le BIT a mené les ac-
tivités suivantes ou y a contribué:
● la Plate-forme d’action sur le VIH/SIDA dans le contexte du monde du

travail en Afrique a été élaborée puis soumise en décembre 1999 à la
neuvième Réunion régionale africaine de l’OIT. Une résolution a été
adoptée à la Réunion spéciale de haut niveau sur le VIH/SIDA et le
monde du travail, qui s’est tenue en même temps que la 88e session de
la Conférence internationale du Travail en juin 2000. Elle appelle les
Etats Membres et le BIT à mettre en œuvre d’urgence la plate-forme
d’action avec effet immédiat et dans le cadre d’une action permanente.

● A la même session, la Conférence a adopté une résolution concernant
le VIH/SIDA et le monde du travail, et l’OIT a conclu un accord-cadre
de coopération avec le Programme commun des Nations Unies sur le
VIH/SIDA (ONUSIDA).

● Un séminaire de l’OUSA sur l’action syndicale et la lutte contre le
VIH/SIDA en Afrique s’est tenu en juillet 2000 à Accra (Ghana), en
collaboration avec le BIT, l’objectif étant de créer un cadre en vue
d’une action syndicale durable, tant sur le lieu de travail que dans la so-
ciété en général. Les conclusions et le plan d’action adoptés par ce sé-
minaire couvrent un champ très large. Ils précisent le rôle et la
responsabilité qu’ont toutes les parties prenantes – travailleurs, em-
ployeurs, gouvernements, organisations non gouvernementales, orga-
nisations de la société civile et communauté internationale – de traiter
les différents aspects du VIH/SIDA et d’en atténuer les effets dans le
monde du travail.

● L’Organisation régionale africaine de la Confédération internationale
des syndicats libres (CISL-AFRO) a tenu une conférence panafricaine
à Gaborone (Botswana) en septembre 2000, qui a débouché sur l’adop-
tion de la Déclaration de Gaborone sur les syndicats.

● Le Programme du BIT sur le VIH/SIDA et le monde du travail a les ob-
jectifs suivants: faire connaître les conséquences socio-économiques du
VIH/SIDA dans le monde du travail; aider les gouvernements, les em-
ployeurs et les travailleurs à prévenir la propagation et à réduire l’im-
pact du VIH/SIDA; lutter contre la discrimination et la réprobation
liées au VIH.

Le Recueil de directives pratiques du BIT sur le VIH/SIDA et le monde
du travail a été présenté à la session extraordinaire de l’Assemblée générale
des Nations Unies sur le VIH/SIDA qui s’est tenue à New York en juin 2001.
Le recueil a été traduit dans plusieurs langues africaines. Il a été présenté et/
ou est appliqué dans de nombreux pays du continent. Des organisations
d’employeurs et de travailleurs, les missions de plusieurs pays donateurs de
l’Union européenne et nombre d’entreprises multinationales en préconisent
activement l’utilisation.

Le recueil a été conçu pour contribuer à diminuer l’expansion du VIH/
SIDA et à en atténuer les effets sur les travailleurs et leurs familles. Il con-
tient des principes fondamentaux pour l’élaboration de politiques et de prin-
cipes directeurs à partir desquels des mesures concrètes pourront être
définies à l’échelle de l’entreprise, de la communauté et du pays. Le BIT
cherche maintenant à renforcer la capacité des mandants d’élaborer et de
mettre en œuvre sur le lieu de travail des politiques et programmes fondés
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sur le recueil. Un manuel complet d’utilisation a été élaboré pour faciliter la
mise en œuvre du recueil 5.

Pour sensibiliser les gens, promouvoir le recueil, mobiliser les man-
dants, prévoir des mesures de suivi et les soutenir, le BIT a organisé dans
toutes les régions des réunions régionales et nationales avec les mandants tri-
partites. En 2000, des organisations d’employeurs qui participaient à un ate-
lier régional de lutte contre le VIH/SIDA ont demandé aux employeurs de
lutter contre le VIH/SIDA (appel de Douala). En République-Unie de Tan-
zanie, un atelier national tripartite sur l’impact du VIH/SIDA dans le monde
du travail a débouché sur la création d’une commission tripartite provisoire
qui a été chargée de coordonner l’intégration des dispositions du recueil
dans les mesures prises à l’échelle nationale ou de l’entreprise.

Une aide a été apportée aux Etats Membres pour qu’ils puissent inté-
grer la question du lieu de travail dans les plans stratégiques nationaux et
dans les programmes de développement, et pour qu’ils fassent intervenir les
partenaires sociaux dans les mécanismes nationaux de planification et de
coordination.

En outre, une formation a été dispensée à des fonctionnaires, des em-
ployeurs et des travailleurs des secteurs formel et informel, afin de renforcer
leur capacité de contribuer efficacement aux mesures nationales de lutte
contre le VIH/SIDA. A titre d’exemple, des inspecteurs du travail et des dé-
cideurs ont été sensibilisés à l’importance que revêt l’action sur le lieu de tra-
vail, dans le cadre du recueil de directives pratiques du BIT. En Afrique du
Sud, le BIT met en place au niveau de l’enseignement universitaire supérieur
un cursus novateur, qui sera sanctionné par un diplôme, sur la gestion du
VIH/SIDA sur le lieu de travail, en collaboration avec l’université de Stel-
lenbosch et l’université médicale de l’Afrique australe (MEDUNSA).

Des recherches orientées sur l’action sont entreprises afin de faire
mieux comprendre la gravité de l’impact socio-économique du VIH/SIDA,
en particulier pour les droits des travailleurs et les entreprises, et de recueillir
des informations d’ordre stratégique en vue de mesures appropriées sur le
lieu de travail.

Une collaboration est mise en place avec l’ONUSIDA et les groupes
thématiques des Nations Unies sur le VIH/SIDA aux fins de la mise en
œuvre de la composante «entreprises» des plans nationaux d’action, de l’éla-
boration de monographies nationales sur l’impact du VIH/SIDA dans le
monde du travail, et de la constitution de délégations nationales aux réu-
nions internationales sur le VIH/SIDA.

En Afrique, comme dans beaucoup d’autres régions, l’économie infor-
melle est la principale source d’emplois. Pour de nombreuses raisons, les tra-
vailleurs de l’économie informelle sont particulièrement vulnérables à
l’épidémie du VIH/SIDA. Leur vulnérabilité tient autant aux risques qu’ils
courent qu’à l’impact de l’épidémie. Premièrement, la pauvreté et le faible
niveau d’instruction font que le risque de contracter le virus par des relations
sexuelles est plus élevé. Deuxièmement, dans l’économie informelle, les en-
treprises sont le plus souvent petites et à forte intensité de main-d’œuvre.
Ainsi, elles dépendent beaucoup d’un ou de quelques travailleurs.
Lorsqu’un travailleur tombe malade et meurt, il est souvent très difficile
pour ces entreprises de poursuivre leur activité. Le caractère précaire de
l’emploi informel, le manque de protection sociale et l’accès limité aux ser-
vices de santé accentuent aussi l’impact de l’épidémie sur les travailleurs.

5 BIT: Implementing the ILO Code of Practice on HIV/AIDS and the world of work: An education and
training manual (Genève, 2002).
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1.
Partenariats de lutte contre le VIH/SIDA

Allemagne: Mettre en œuvre sur le lieu de travail les politiques et program-
mes de lutte contre le VIH/SIDA

La première phase sera axée sur l’intégration des politiques visant le lieu
de travail dans les programmes nationaux de lutte contre le SIDA; ensuite, le pro-
jet favorisera la collecte et l’analyse d’exemples de bonnes pratiques sur le lieu
de travail, dans l’optique de la préparation de la réunion technique tripartite in-
terrégionale sur les meilleures pratiques qui est prévue pour décembre 2003; en-
fin, des recherches orientées vers l’action seront menées à propos de l’impact du
SIDA sur le capital humain, dans les secteurs économiques essentiels et dans
l’économie informelle.

Italie: VIH/SIDA et monde du travail: lutter contre les conséquences du
VIH/SIDA pour les travailleurs et le développement socio-économique

Ce projet vise à sensibiliser les mandants de l’OIT et d’autres partenaires
aux conséquences du VIH/SIDA dans le domaine social et du travail, et à pro-
mouvoir le Recueil de directives pratiques du BIT sur le VIH/SIDA et le monde
du travail. Le projet couvre les pays suivants: Botswana, Burkina Faso, Ethiopie,
Lesotho, Malawi, Ouganda, Sénégal, Swaziland, Togo, Zambie. Des recherches
sur l’impact socio-économique du VIH/SIDA et une étude des documents
d’orientation et de la législation du travail sont en cours. Les résultats de cette
étude seront présentés à des ateliers nationaux tripartites dans le but d’élaborer
un plan national d’action. Cela a déjà été le cas en Ethiopie où un code national
est en préparation.

Suède: 1) Prévention du VIH dans le secteur des transports dans huit pays
d’Afrique australe

Le projet vise à mobiliser les partenaires sociaux, à élaborer des politiques
nationales de prévention et d’atténuation de l’impact du VIH/SIDA dans le sec-
teur des transports, à aider les pays à définir une stratégie nationale, et à élaborer
une stratégie régionale fondée sur les stratégies nationales des pays participants
(Afrique du Sud, Botswana, Lesotho, Malawi, Mozambique, Namibie, Swaziland
et Zimbabwe).

2) Prévention du VIH dans le secteur informel de quatre pays d’Afrique
australe

Ce projet pilote vise à évaluer la vulnérabilité des travailleurs du secteur infor-
mel à l’infection par le VIH, et l’impact du SIDA sur l’activité économique et le travail.
L’un des aspects importants de ce projet est qu’il permettra de fournir des renseigne-
ments et de dispenser une formation sur le VIH/SIDA, et d’adapter le recueil de di-
rectives pratiques aux besoins des travailleurs du secteur informel. Le projet couvre
les pays suivants: Afrique du Sud, Ghana, Ouganda et République-Unie de Tanza-
nie. A partir de ce projet, le PNUD financera un projet de prévention du VIH/SIDA
dans le secteur informel en Zambie.

3) Conséquences du VIH/SIDA pour le marché du travail et l’emploi
Ce projet est destiné à faire mieux comprendre les conséquences du VIH/

SIDA pour le travail et l’emploi, et l’utilité de mesures à l’échelle macroéconomi-
que et de l’entreprise. Il vise les pays suivants: Botswana, Ethiopie, Malawi, Mo-
zambique, République-Unie de Tanzanie, Zambie.

Etats-Unis: Programme international d’information sur le lieu de travail à
propos du VIH/SIDA

Ce projet est destiné à limiter l’expansion du VIH/SIDA par des programmes
de prévention et d’information sur le lieu de travail, à créer des conditions d’aide
aux personnes touchées par le VIH/SIDA, et à lutter contre la réprobation et la
discrimination. Les projets du BIT, menés en partenariat avec Family Health In-
ternational, visent en Afrique les pays suivants: Bénin, Ghana et Togo.

Source: BIT.
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Etant donné que ces derniers, dans l’économie informelle, n’appartiennent
généralement ni à des syndicats ni à des réseaux d’activité, et que la capacité
d’intervention des pouvoirs publics est très limitée, il est particulièrement
difficile de faire bénéficier ces travailleurs de programmes de prévention et
de réduction du VIH/SIDA.

2.5. Objectif stratégique no 4:
Renforcer le tripartisme et le dialogue social

2.5.1. Dialogue social et réforme de la législation
du travail

Dans le cadre du Programme OIT/Portugal sur le dialogue social dans
les pays de langue portugaise (PRODIAL), trois activités visant à renforcer
la capacité des partenaires sociaux de participer au dialogue social au niveau
national ont été organisées en Guinée-Bissau, en Angola et à Sao Tomé-et-
Principe. Un projet destiné à promouvoir la participation du ministère du
Travail et des organisations d’employeurs et de travailleurs à l’élaboration
des politiques de lutte contre la pauvreté par le processus des DRSP a été
mis en route en Guinée-Bissau. Une activité de renforcement des capacités
a été exécutée en 2002 dans le cadre de l’organisme national de consultation
tripartite.

Au nombre des autres projets, on peut citer les projets SLAREA et
NIDEC, déjà mentionnés, qui sont financés par le ministère du Travail des
Etats-Unis et un autre projet (SLASA) qui est financé par ce même minis-
tère et qui vise le renforcement des administrations du travail en Afrique
australe (Botswana, Lesotho, Malawi, Zambie); le projet marocain de ren-
forcement des relations professionnelles au Maroc et le projet BIT/Suisse
exécuté dans des pays de la SADC dont l’objet est de promouvoir le parte-
nariat social afin de garantir la paix sociale en Afrique australe (Botswana,
Lesotho, Namibie, Swaziland, Zimbabwe). Tous ces projets ont pour objec-
tif de renforcer le partenariat social et de promouvoir des réformes de la lé-
gislation du travail dans le but de traiter les conflits du travail et de favoriser
la paix sociale.

Le BIT a fourni en octobre 2002 un appui financier et technique au Syn-
dicat des droits civils de la police et des prisons (POPCRU) pour l’organisa-
tion d’une conférence sur les relations de travail dans la police en Afrique
australe. Cette conférence a reconnu la nécessité de démocratiser les forces
de police et de promouvoir les droits des travailleurs de ce secteur afin d’aug-
menter professionnalisme et efficacité. Cela permettrait également de met-
tre un terme aux relations conflictuelles entre la police et les communautés
ainsi qu’au sein de la police et ainsi de mieux assurer l’ordre public. La con-
férence a notamment permis aux policiers des pays participants d’échanger
des informations au moyen de réseaux. Une activité similaire a été exécutée
en 2003.

Dans le cadre de son Programme régional de promotion du dialogue
social en Afrique francophone (PRODIAF), le BIT a organisé des ateliers
techniques et de formation au Burundi, au Cap-Vert, en Guinée-Bissau, au
Maroc, à Maurice, au Niger, en République centrafricaine et au Togo. Des
réunions tripartites nationales ont eu lieu au Congo et en République dé-
mocratique du Congo pendant la période considérée. Une attention
particulière a été accordée dans le programme à la relance du dialogue social
en Afrique centrale, particulièrement dans la région des Grands Lacs, et des
missions ont été dépêchées au Burundi, au Congo, en République démocra-
tique du Congo et au Rwanda.
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Des séminaires ont été organisés à l’intention des hauts fonctionnaires
des ministères du travail des Etats Membres desservis par le Centre régional
africain d’administration du travail (CRADAT), en complément des activi-
tés ordinaires des trois centres africains d’administration du travail qui béné-
ficient de l’appui financier et technique du BIT (le CRADAT à Yaoundé, le
Centre régional africain d’administration du travail (ARLAC) à Harare, et
le Programme régional arabe d’administration du travail (RAPLA) à Tu-
nis). Des ateliers de formation ont également eu lieu au Bénin et au Burkina
Faso pour donner suite à des évaluations antérieures des systèmes d’admi-
nistration du travail de ces pays.

Les réformes de la législation du travail se sont poursuivies dans plu-
sieurs pays du continent, l’élément clé de ce processus étant constitué par des
consultations approfondies avec les partenaires sociaux. L’incitation à intro-
duire des réformes provient également de décisions prises par des organisa-
tions sous-régionales telles que la CEA, l’Organisation pour l’harmonisation
en Afrique du droit des affaires (OHADA) et la SADC, et de l’émergence
de nouveaux défis concernant le lieu de travail (nouvelles formes de rela-
tions de travail, licenciements, politiques d’égalité, VIH/SIDA, pressions
pour un système régulateur plus flexible). D’une manière générale, cela s’est
traduit par une meilleure prise en compte des principes fondamentaux con-
tenus dans la Déclaration de l’OIT dans les projets de loi, d’une part, et des
questions d’égalité entre les sexes lors de l’élaboration des textes, d’autre
part, ainsi que par l’insertion de dispositions sur le harcèlement sexuel. Des
propositions de loi ont été présentées au Ghana et en Namibie, et de nouvel-
les lois ont été adoptées en Afrique du Sud et au Zimbabwe.

Au niveau régional, les activités ont surtout porté sur l’établissement de
structures appropriées pour le dialogue social au sein de l’UEMOA et de la
CEMAC, ainsi que sur l’appui à la préparation par l’OHADA d’un recueil
unifié de lois du travail pour ses seize pays membres. Suite à une décision du

Sénégal: Charte nationale sur le dialogue social

Des progrès sur la voie d’un dialogue social plus efficace, accomplis avec
l’aide du BIT, sont perceptibles dans plusieurs pays de la région. Par exemple,
le Sénégal a adopté en novembre 2002 une charte nationale sur le dialogue so-
cial pour renforcer le cadre institutionnel du dialogue social entre l’Etat, les em-
ployeurs et les travailleurs du secteur privé. La charte, qui a été signée par
l’ensemble des organisations d’employeurs et par les principaux syndicats et qui
est entrée en vigueur en mars 2003, s’applique à tous les secteurs de l’écono-
mie, tant publics que privés, ainsi qu’au secteur informel. Elle exprime une ad-
hésion aux principes du partenariat, de la bonne foi, du respect mutuel, la
volonté de se conformer aux accords, et le souci de l’Etat et des employeurs de
garantir la liberté syndicale. La charte énonce une série de règles de conduite
pour chacun des trois partenaires. Elle reconnaît en particulier que les tra-
vailleurs contribuent, de manière décisive, aux résultats de l’entreprise et dé-
pendent de ces résultats et elle établit un cadre institutionnel de dialogue aux
niveaux national et sectoriel ainsi qu’au niveau de l’entreprise. Un comité natio-
nal tripartite du dialogue social est chargé de la prévention et du règlement des
conflits, de la promotion et du suivi des conventions collectives et des recherches
sur les moyens de créer un environnement plus favorable aux entreprises, y
compris par une amélioration des conditions de travail. Outre cet organe natio-
nal, des comités bipartites de dialogue social sont mis sur pied aux niveaux des
secteurs et des entreprises. Conclue pour une durée initiale de cinq ans, la
charte vise à améliorer la coopération entre travailleurs et employeurs au Sénégal
en offrant un cadre approprié pour le traitement des conflits et l’instauration d’un
climat de confiance entre les trois parties.
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Conseil des ministres de l’OHADA, les travaux préparatoires pour l’élabo-
ration d’un acte uniforme sur la législation du travail ont commencé, le BIT
offrant des avis et un appui techniques pour promouvoir la participation des
ministères du travail et des partenaires sociaux à cette démarche au niveau
national. Une réunion tripartite de l’UEMOA, qui s’est tenue à Ouagadou-
gou, a recommandé qu’une commission du travail et du dialogue social soit
établie par les ministres. Des mesures ont également été prises afin d’analy-
ser la façon de mettre en place au niveau de la CEMAC une structure tripar-
tite, telle que recommandée lors d’une réunion tripartite qui s’est tenue à
Bangui en 2000.

En Afrique orientale, dans le cadre du Mémorandum d’accord OIT/
CEA, des travaux sont en cours pour l’harmonisation des législations du tra-
vail et des politiques de l’emploi au sein de la CEA, avec l’introduction de
consultations tripartites dans les travaux de la CEA sur le travail et l’emploi.

2.5.2. Activités pour les employeurs
Le Bureau des activités pour les employeurs (ACT/EMP) a centré ses

travaux en Afrique sur le rôle des organisations d’employeurs dans les do-
maines de l’investissement étranger, de la création d’emplois et du VIH/
SIDA. ACT/EMP a concentré ses efforts sur l’économie informelle, la pro-
motion de l’entreprenariat des femmes et l’intégration régionale dans le con-
texte de la mondialisation et de la libéralisation des échanges.

En mai 2002, un atelier régional a permis aux organisations d’employeurs
d’élaborer des stratégies adaptées à l’économie informelle et s’est penché sur
la politique macroéconomique, la sécurité sociale et l’entreprise. Les organi-
sations d’employeurs sont désormais mieux à même d’intégrer les besoins spé-
cifiques de l’économie informelle dans leurs activités et programmes.

En février 2003, un atelier sous-régional organisé pour les pays de la
CEDEAO a examiné les problèmes que posent aux organisations d’em-
ployeurs l’intégration régionale dans le contexte de la mondialisation ainsi
que la position et le rôle des PME, l’objectif étant d’aider ces organisations
à reconnaître clairement le rôle essentiel qu’elles doivent jouer et à créer des
structures appropriées pour atteindre leurs objectifs aux niveaux sous-
régional et national.

Les activités pour les employeurs ont couvert les pays suivants: Afrique
du Sud, Algérie, Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Ré-
publique centrafricaine, Congo, Côte d’Ivoire, Gabon, Gambie, Ghana,
Guinée, Guinée-Bissau, Kenya, Lesotho, Libéria, Mali, Maroc, Maurice,
Mauritanie, Niger, Nigéria, Ouganda, République démocratique du Congo,
Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Swaziland, République-Unie de Tanzanie,
Tunisie, Zimbabwe.

En collaboration avec ACT/EMP, les projets SLAREA, SLASA et
NIDEC (voir plus haut) ont contribué au renforcement de la capacité des
employeurs de l’Afrique orientale et australe et du Nigéria grâce à plusieurs
ateliers de sensibilisation sur le dialogue social, la négociation collective, la
coopération employeurs-travailleurs, les ressources humaines et la gestion
des conflits. En outre, la capacité institutionnelle a été raffermie par la four-
niture de divers apports (technologie de l’information, matériel, formation).

Un certain nombre d’activités ont été engagées par ACT/EMP concer-
nant le VIH/SIDA sur le lieu de travail, aux niveaux sous-régional et ré-
gional.

Parmi les autres activités sous-régionales/régionales de soutien aux or-
ganisations d’employeurs, on peut citer le colloque sur le Pacte mondial pour
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les milieux d’affaires africains, organisé à Tunis en mai 2001 par ACT/EMP
en collaboration avec des organisations africaines d’employeurs et en parte-
nariat avec l’ONU, le Programme des Nations Unies pour l’environnement
(PNUE), le ministère italien de la coopération, UNIVERSITAS et l’Asso-
ciation européenne des agences de développement (EURADA). La réunion
a débouché sur l’approbation d’une stratégie des employeurs pour la promo-
tion en Afrique du Pacte mondial qui peut accroître le capital social et la ren-
tabilité sur la base d’une approche flexible et volontariste.

A une réunion régionale tenue à Nairobi en octobre 2001, les organisa-
tions d’employeurs se sont engagées à soutenir le programme Des emplois
pour l’Afrique: il s’agit d’intégrer l’emploi dans les stratégies et les program-
mes nationaux, de reconnaître l’importance d’un environnement favorable à
l’investissement dans la création d’emplois et de promouvoir l’action tripartite.

Un colloque d’employeurs sur le rôle du secteur privé dans le Nouveau
partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) s’est tenu à Da-
kar en janvier 2002. Après avoir noté que le dessein ainsi que les objectifs
clairs, globaux et concrets du NEPAD suscitent des espoirs pour l’Afrique,
les organisations d’employeurs ont déclaré l’appuyer et ont approuvé des
mesures en ce qui concerne la mobilisation des ressources, le commerce et
l’intégration régionale.

Un séminaire sous-régional sur les organisations d’employeurs et l’éco-
nomie informelle, qui a eu lieu à Douala en mai 2002, a permis aux organi-
sations d’employeurs de mieux comprendre les questions et les défis liés à
l’économie informelle et de définir des stratégies appropriées pour transfé-
rer progressivement les activités du secteur informel vers le secteur formel
en procédant à une évaluation comparative des meilleures pratiques.

Un colloque de haut niveau sur la promotion de l’esprit d’entreprise
des femmes en Afrique et sur le rôle et la stratégie des organisations d’em-
ployeurs s’est tenu à Casablanca en octobre 2002. Les participants ont
adopté un plan d’action visant à aider les organisations d’employeurs d’Afri-
que à mettre en œuvre leurs stratégies de promotion de l’esprit d’entreprise
des femmes dans les secteurs formel, informel et public.

Un atelier sous-régional sur la concrétisation du travail décent s’est
tenu à Maseru en août 2002 à l’intention des organisations d’employeurs
d’Afrique australe. Il leur a permis d’identifier les obstacles au travail décent
et les moyens de les surmonter dans le contexte de la mondialisation et de
prendre conscience de l’importance d’une bonne gouvernance pour la
réalisation de leurs objectifs.

Un séminaire sous-régional des pays de la CEDEAO sur l’intégration
économique régionale et la coopération internationale, qui a eu lieu à Oua-
gadougou en février 2003, a clarifié le rôle et les activités des organisations
d’employeurs, eu égard à l’intégration de l’Afrique occidentale dans le nou-
veau contexte mondial, et ceux des PME de cette région face aux défis de
l’intégration et de la mondialisation.

2.5.3. Activités pour les travailleurs
Depuis janvier 2001, le Bureau des activités pour les travailleurs (AC-

TRAV) a appuyé et financé 147 séminaires, ateliers et colloques nationaux
pour les syndicats dans plus de 40 pays d’Afrique. Vingt séminaires, ateliers,
colloques et conférences régionaux et sous-régionaux ont eu lieu dans six
pays. Au total, plus de 7 000 syndicalistes et dirigeants syndicaux ont parti-
cipé à ces activités.

Les projets suivants ont été mis en œuvre dans une douzaine de pays:

Chap2  Page 44  Tuesday, September 9, 2003  11:10 AM



ACTIVITÉS DE L’OIT VISANT À PROMOUVOIR LE TRAVAIL DÉCENT EN AFRIQUE

ACTIVITÉS DE L’OIT EN AFRIQUE, 2000-2003 45

● mise au point de matériels de formation pour les travailleurs ruraux du
Kenya, de l’Ouganda, de la République-Unie de Tanzanie et de la
Zambie;

● intégration des femmes dans les organisations de travailleurs ruraux en
Zambie;

● appui aux syndicats pour renforcer leurs capacités techniques et admi-
nistratives au Botswana, au Mozambique et au Swaziland;

● formation des syndicats dans le domaine de la législation du travail en
Afrique du Sud;

● constitution d’organisations de travailleurs dans le secteur agricole en
Afrique du Sud;

● organisation du secteur informel au Burkina Faso, au Mali, au Niger et
au Sénégal.

Les grands objectifs consistent à:
● renforcer le tripartisme et le dialogue social;
● améliorer la qualité et la quantité des services fournis par les syndicats

à leurs membres et renforcer leur capacité d’offrir ces services;
● promouvoir et mettre en œuvre les normes et les principes et droits fon-

damentaux au travail;
● appliquer les principes et droits concernant la liberté d’association, la

négociation collective, le travail forcé, le travail des enfants et la discri-
mination en matière d’emploi et de profession.

Au nombre des autres activités importantes et novatrices réalisées pour
les travailleurs en Afrique figurent:
● le renforcement des capacités des organisations de travailleurs concer-

nant les DSRP en Afrique anglophone et francophone;
● le renforcement des capacités des organisations de travailleurs dans le

domaine des technologies de l’information et la communication (TIC);
● le renforcement des capacités des organisations de travailleurs con-

cernant l’amélioration de la productivité et ses avantages pour les
travailleurs;

● le renforcement des capacités des organisations de travailleurs dans la
lutte contre le VIH/SIDA;

● un projet ACTRAV sur le travail des enfants en Afrique anglophone
et francophone;

● les moyens d’assurer la participation des syndicats à l’élaboration d’une
législation du travail uniforme dans les Etats membres de l’OHADA.

En collaboration avec ACTRAV, les projets SLAREA, SLASA et
NIDEC ont contribué au renforcement des capacités des travailleurs concer-
nant la Déclaration de l’OIT, la liberté d’association et les stratégies et tech-
niques d’organisation et de négociation collective, les technologies de
l’information et la formation.

Le BIT a continué d’apporter un appui financier et technique aux acti-
vités des mandants régionaux et de leurs organisations sous-régionales, no-
tamment l’Organisation de l’unité syndicale africaine (OUSA) et les syndi-
cats sous-régionaux qui lui sont affiliés et la CISL-AFRO.

Outre le soutien qu’il a apporté, avec d’autres institutions des Nations
Unies, au NEPAD et à l’Union africaine, le BIT a aidé les partenaires so-
ciaux à définir leur rôle dans le contexte du NEPAD et de l’Union africaine.
Par exemple, il a collaboré à l’organisation d’une réunion sur le rôle des tra-
vailleurs et des syndicats africains dans le Nouveau partenariat pour le déve-
loppement de l’Afrique, qui s’est tenue à Dakar en février 2002.
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2.5.4. Activités sectorielles

Agriculture

En collaboration avec le Programme des entreprises multinationales
ainsi qu’avec le Programme focal pour le renforcement du dialogue social, le
Département des activités sectorielles (SECTOR) a entrepris une mission
d’information au Kenya en novembre 2001. Le rapport établi à l’issue de
cette mission 6 examine l’état actuel des relations professionnelles, des con-
ditions de travail et des services sociaux dans les plantations possédées ou
gérées par des entreprises multinationales et évalue le degré d’application
des principes énoncés dans la Déclaration de principes tripartite de l’OIT sur
les entreprises multinationales et la politique sociale. Le Programme des en-
treprises multinationales et le Programme pour le renforcement du dialogue
social ont organisé par la suite un séminaire tripartite et deux séminaires dis-
tincts avec les représentants des employeurs et ceux des travailleurs afin
d’examiner les questions soulevées dans le rapport et d’élaborer un plan
d’action en vue d’améliorer la situation.

En collaboration avec les deux programmes précités, SECTOR a éga-
lement entrepris en Ouganda, en janvier 2003, une mission d’information qui
a donné lieu, en avril 2003, à un séminaire tripartite dont le but était d’étu-
dier les relations professionnelles, les conditions de travail et les services so-
ciaux dans les plantations possédées ou gérées par des entreprises multina-
tionales, de familiariser les mandants avec la Déclaration sur les EMN et
d’élaborer un plan d’action visant à introduire des améliorations.

Dans le cadre d’un projet interrégional de coopération technique sur le
renforcement du dialogue social dans le processus des DSRP, le BIT a aidé
à organiser des ateliers à l’intention des travailleurs et des employeurs du
secteur de l’agriculture en République-Unie de Tanzanie (novembre 2000 et
avril 2003). Les participants se sont familiarisés avec les dispositions du
DSRP de la République-Unie de Tanzanie qui ont de l’importance pour le
secteur, ont défini les priorités de leurs organisations et ont commencé à éla-
borer des stratégies visant à améliorer les résultats par la voie du dialogue
social.

Education

A la faveur d’un projet interrégional de coopération technique sur le
renforcement du dialogue social dans le contexte des DSRP, le BIT a contri-
bué à l’organisation d’ateliers destinés à examiner l’amélioration de la con-
dition des enseignants et les mécanismes de dialogue social en République-
Unie de Tanzanie sur la base d’un grand programme international s’inscri-
vant dans le cadre de l’Education pour tous. Les ateliers, conçus à l’intention
du gouvernement, du syndicat des enseignants, de l’organisation des em-
ployeurs et des représentants de la communauté des donateurs, visent à exa-
miner les problèmes fondamentaux et les moyens de rendre la profession
enseignante plus attrayante et mieux à même d’atteindre les objectifs de
l’éducation nationale dans le cadre des stratégies de réduction de la pau-
vreté. L’expérience acquise à ce jour donne à penser que le manque de ca-
pacité en matière de recherche, d’analyse et d’information est un obstacle
majeur auquel se heurtent le gouvernement et le syndicat d’enseignants,
particulièrement dans le contexte d’une décentralisation accrue. Le BIT s’at-

6 BIT: Facing the challenge of Africa’s integration and the global economy: The role of multinational en-
terprises in the plantation sector, document de travail no 91, Programme des entreprises multinationales
(Genève, 2002).
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tachera à développer la capacité d’engager un dialogue social efficace et
d’améliorer la condition des enseignants et la qualité de l’enseignement au
niveau du district.

Conjointement avec le secrétariat du Commonwealth, le BIT a entre-
pris une mission d’information et a préparé une proposition d’assistance au
secteur de l’enseignement du Botswana pour aider à prévenir la propagation
du VIH/SIDA et en réduire l’impact, sur la base du Recueil de directives
pratiques du BIT sur le VIH/SIDA et le monde du travail.

Santé

Dans le cadre d’un programme visant l’impact des réformes du secteur
de la santé sur le personnel de santé mené en coopération avec l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS) et la Fondation allemande pour le dévelop-
pement international (DSE), avec l’appui de l’Internationale des services
publics (ISP) et du Conseil international des infirmières (CII), des études de
cas ont été réalisées dans un certain nombre de pays dont le Cameroun et
l’Ouganda. Ces études ont fait apparaître les répercussions notables et par-
fois imprévues des réformes liées à l’ajustement structurel sur les conditions
de travail et le niveau de vie du personnel du secteur, souvent confronté à
d’extrêmes difficultés (réduction de salaire allant jusqu’à 50 pour cent, gel du
recrutement conduisant à une pénurie de plus en plus grande de personnel
de santé et à une charge de travail de plus en plus lourde). Cela s’est ré-
percuté sur les attentes, la motivation et l’intégrité des agents de santé, cer-
tains se laissant tenter par les dessous-de-table ou par la vente illicite de
médicaments, ce qui a fait fortement baisser la qualité des soins. Il était ma-
nifestement urgent de donner une dimension sociale aux programmes
d’ajustement structurel. Les conclusions des études par pays ont été exami-
nées à une table ronde internationale d’experts, réunissant notamment des
représentants des gouvernements, des employeurs et des travailleurs qui ont
dressé, à l’intention des décideurs, une liste des questions fondamentales
mettant en lumière les problèmes de ressources humaines dans la réforme
des systèmes et des services de santé 7. Cette liste vise à aider les décideurs
des organisations internationales, des gouvernements et de la société civile à
mettre en œuvre les réformes du secteur de la santé de façon plus efficace et
plus durable.

Dans le cadre d’un autre programme conjoint destiné à promouvoir
l’élaboration de politiques rationnelles et d’approches pratiques pour la pré-
vention et l’élimination de la violence dans le secteur de la santé, en coopé-
ration avec le CII, l’ISP et l’OMS, une étude a été réalisée en Afrique du
Sud 8. Elle a fait apparaître des taux extrêmement élevés de violence, liés no-
tamment à la pénurie de lits, de personnel et de matériel, ce qui entraîne de
longues périodes d’attente et une diminution de la qualité des soins. Pour
donner suite à cette étude, une consultation entre les travailleurs et les res-
ponsables a été organisée pour étudier un projet de code de bonnes pra-
tiques concernant la violence sur le lieu de travail. Ce projet, ensuite adapté
au contexte de l’Afrique du Sud, est censé servir de code pour tous les

7 OMS/BIT/CII/ISP. Public service reforms and their impact on health sector personnel – Critical ques-
tions: A tool for action (Genève, 2001), à consulter (en anglais) à l’adresse suivante, http://www.ilo.org/
public/english/dialogue/sector/sectors/health/publ.htm.
8 S. Steinman: Workplace violence in the health sector – Country case study: South Africa, programme con-
joint BIT/CII/OMS/ISP concernant la violence sur le lieu de travail dans le secteur de la santé (document
de travail à paraître).
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secteurs. Le programme conjoint BIT/CII/OMS/ISP a mis au point une série
de directives pour combattre la violence dans le secteur de la santé 9.

Transport maritime, ports et pêche

Dans le sous-secteur du transport maritime, un colloque tripartite sur
la convention (no 163) sur le bien-être des gens de mer, 1987, organisé con-
jointement par le gouvernement égyptien et les partenaires sociaux, avec la
participation du Bureau de l’OIT au Caire, s’est tenu à Alexandrie, en août
2002. La ratification de la convention nº 163 est envisagée par le gouverne-
ment égyptien. Une présentation des normes du travail maritimes a été faite
par le Bureau à l’occasion du séminaire sous-régional pour l’Afrique occi-
dentale de la Commission internationale sur le bien-être des gens de mer, qui
s’est tenu à Accra, au Ghana, en octobre 2002. Les mandants tripartites
d’Afrique ont participé activement au Groupe de travail tripartite de haut
niveau sur les normes du travail maritime, qui a étudié un projet de conven-
tion consolidée ainsi que des questions relatives à la sécurité maritime, et no-
tamment une nouvelle pièce d’identité des gens de mer. La convention
(no 185) sur les pièces d’identité des gens de mer (révisée) a été adoptée par
la Conférence internationale du Travail à sa 91e session en juin 2003.

Dans le sous-secteur des ports, le BIT a continué à promouvoir l’utili-
sation du programme de formation des travailleurs portuaires. Parmi les
pays qui utilisent ce programme figurent l’Afrique du Sud, l’Egypte, le
Ghana, le Kenya, Maurice, la Somalie, le Soudan et la République-Unie de
Tanzanie. En 2002, des activités de formation d’instructeurs ont été organi-
sées en Erythrée. Le Bureau a aidé Maurice à planifier un système de gestion
de la sécurité et de l’environnement. Les contacts ont été maintenus avec les
associations de gestion des ports d’Afrique en vue d’une amélioration des
conditions de travail.

Dans le sous-secteur de la pêche, le BIT a fourni un appui technique à
la Conférence du Bureau de sécurité maritime d’Afrique du Sud sur la sen-
sibilisation à la sécurité dans l’industrie de la pêche et a engagé des consul-
tations avec le ministre du transport et le président du SAMSA. Il a ainsi été
chargé d’établir un rapport sur les conditions de travail dans le secteur de la
pêche dans les pays de la SADC. Une autre étude a été consacrée à la sécu-
rité et à la santé des travailleurs du secteur de la pêche en Zambie. Les deux
études ont été publiées en 2003 en tant que documents de travail et devraient
être examinées à la Conférence de la SADC sur le secteur de la pêche pour
autant que l’on dispose de ressources suffisantes.

2.6. Questions transversales

2.6.1. Egalité entre hommes et femmes
Les questions relatives à l’égalité entre hommes et femmes sont inté-

grées dans toutes les activités de l’OIT mais certaines de celles-ci sont spéci-
fiquement axées sur la dimension sexospécifique de l’emploi. En Afrique
australe, le BIT a mis l’accent sur la création d’un plus grand nombre de pos-
sibilités d’emploi et de revenu pour les femmes et pour les hommes, en
s’attaquant aux inégalités par l’élaboration de nouvelles politiques et la con-

9 BIT/CII/OMS/ISP: Framework guidelines for addressing workplace violence in the health sector (Ge-
nève, 2002), Programme conjoint BIT/CII/OMS/ISP concernant la violence sur le lieu de travail dans
le secteur de la santé, à consulter (en anglais) à l’adresse suivante: http://www.ilo.org/public/english/
dialogue/sector/papers/health/guidelines.pdf.
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duite de recherches sur le développement de l’esprit d’entreprise chez les
femmes et sur les femmes dans les PME. Au niveau national, tous les pays
possèdent des structures pour incorporer les questions d’égalité entre hom-
mes et femmes dans les politiques et programmes nationaux et, parfois, sec-
toriels. En dépit de cela, l’égalité complète entre hommes et femmes dans
ces pays n’est pas envisageable dans le futur immédiat. Au Zimbabwe, le
BIT a établi un réseau qui fonctionne bien avec des ONG et des organisa-
tions des Nations Unies qui s’occupent des questions d’égalité, et il a mis en
œuvre un projet sur la promotion de l’emploi et l’équité à l’intention des
femmes membres de l’Association des travailleurs des mines du Zimbabwe;
celles-ci bénéficient d’une formation dans divers domaines: création d’entre-
prises, législation du travail, égalité entre hommes et femmes, sensibilisation
au VIH/SIDA.

La dimension sexospécifique a été intégrée aux programmes à haute in-
tensité de main-d’œuvre au Burkina Faso et à Madagascar. Des séminaires
de formation ont été organisés pour les travailleuses du Bénin, du Burkina
Faso et de la Côte d’Ivoire, et des stratégies ont été conçues pour accroître
le nombre de femmes occupant des postes de décision au sein des organisa-
tions de travailleurs. Un programme intersectoriel pour l’avancement des
femmes en Côte d’Ivoire a été récemment formulé, avec un financement du
PNUD.

En Afrique centrale, une aide a été fournie pour développer l’informa-
tion dans dix pays sur les questions d’égalité, l’emploi, la formation et la pro-
tection sociale. Les programmes mis en œuvre dans la sous-région traitent de
l’égalité entre hommes et femmes et prévoient des mesures spécifiques pour
la promouvoir. En Afrique occidentale, une aide a été fournie à quatre pays
pour renforcer la capacité des mandants de faciliter l’accès des femmes à un
travail décent. Des études ont été menées sur la création d’entreprises par les
femmes et la discrimination salariale fondée sur le sexe. Les stratégies de dé-
veloppement des PME tiennent compte aussi de la dimension sexospécifique.

Le programme de renforcement des capacités pour la promotion de
l’emploi, de l’égalité entre hommes et femmes et pour l’élimination de la
pauvreté est un outil particulièrement utile pour intégrer les questions d’em-
ploi et d’égalité dans les stratégies de réduction de la pauvreté. Il vise à ren-
forcer la capacité des mandants et du personnel de formuler et d’appliquer
des politiques et programmes de réduction durable de la pauvreté par l’ap-
plication de programmes non discriminatoires de création d’emplois.

Un projet sur la promotion de l’égalité entre hommes et femmes dans
les coopératives rurales, financé par la Norvège, a été lancé en Afrique occi-
dentale en vue d’accroître la participation des femmes et des hommes au
processus de développement. Les bénéficiaires directs sont les responsables
et le personnel des organisations participant aux réseaux qui sont restés en
place lorsque l’appui associatif et coopératif aux initiatives de développe-
ment à la base (ACOPAM) a pris fin. Des composantes de programmes de
lutte contre la pauvreté en Mauritanie et au Sénégal sont également axées
sur l’amélioration de la situation socio-économique des femmes. Un projet
d’appui à l’élaboration des politiques et des programmes (y compris une
étude) sur la situation de l’emploi des femmes défavorisées est en cours en
Erythrée. A l’issue de l’atelier sur l’égalité entre hommes et femmes et l’em-
ploi dans le contexte des réformes économiques en Egypte, une aide a été
fournie pour la formulation d’une stratégie de mise en valeur des ressources
humaines visant à intégrer la question de l’égalité et à promouvoir l’autono-
mie des femmes.

En Afrique orientale, le BIT a lancé un nouveau projet qui vise à établir
un lien entre l’emploi des femmes et la réduction du travail des enfants en
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1.
Emploi, égalité entre hommes et femmes et petites entreprises

en Afrique

La capacité du secteur formel de créer des emplois en Afrique diminue et
beaucoup de femmes et d’hommes développent leur propre activité pour survi-
vre; certains utilisent leurs indemnités de licenciement pour investir dans la créa-
tion d’une entreprise. S’il est vrai que la loi de la plupart des pays d’Afrique
proclame l’égalité entre les femmes et les hommes, la réalité est bien différente.
Lorsqu’elles cherchent à créer leur entreprise, les femmes se heurtent à beau-
coup plus d’obstacles que les hommes. Pour approfondir la question et identifier
les points critiques qui placent les femmes dans une position désavantageuse,
le BIT a commencé en 2002 une série d’études sur l’emploi, l’égalité entre
hommes et femmes et les petites entreprises en Afrique, en axant son travail plus
particulièrement sur l’Ethiopie, la République-Unie de Tanzanie et la Zambie.

Dans le cadre de ses travaux en faveur des femmes chefs d’entreprise, le
Programme focal de promotion de l’emploi par le développement des petites en-
treprises fait le lien entre les questions de l’égalité et du développement, et met
l’accent sur le rôle des entreprises créées par les femmes dans la promotion de
l’emploi. S’inspirant des débats sur l’économie informelle qui ont eu lieu à la
90e session de la Conférence internationale du Travail, le BIT a décidé d’étudier
la transition à l’économie formelle des micro ou petites entreprises. En 2002,
350 femmes chefs d’entreprise ont fait l’objet d’enquêtes sur le terrain et des
conférences nationales ont eu lieu à Addis-Abeba, Dar es-Salaam et Lusaka. Ces
activités sont financées par le programme de partenariat BIT/Irlande.

Il ressort des enquêtes que, contrairement à l’idée courante, les femmes
chefs d’entreprise ont créé un nombre non négligeable d’emplois rémunérés
dans les pays étudiés. Bien qu’elles aient accès à la microfinance, celle-ci est in-
suffisante pour répondre à leurs besoins lorsqu’elles cherchent à étendre leur ac-
tivité et la plupart des femmes financent le démarrage et l’expansion de leur
entreprise en recourant à leur épargne personnelle: la majorité s’en remettent
aux conseils et à l’aide de leur conjoint et de leur famille et rares sont celles qui
consultent des services professionnels de création d’entreprises. Près de 95 pour
cent des femmes à leur compte vendent sur les marchés locaux, sans qu’il y ait
d’exemple d’entreprises qui se soient lancées dans l’exportation. Un grand pour-
centage des femmes interrogées ne sont pas membres d’une association d’en-
treprises; quant aux associations de femmes chefs d’entreprise, elles sont en
général de création récente et manquent de capacité.

En association avec le Centre de Turin, en novembre 2002, le programme
SEED a organisé à l’intention des associations de femmes chefs d’entreprise en
Ethiopie un programme de renforcement des capacités d’une durée d’une se-
maine. D’autres activités de ce type sont aussi organisées en Ethiopie et en
République-Unie de Tanzanie. Pour améliorer l’accès des femmes au marché
dans l’économie informelle en Ethiopie, le BIT a aidé plus de 70 travailleuses in-
dépendantes à participer à des manifestations et foires. En République-Unie de
Tanzanie, le BIT travaille en étroite collaboration avec la section des PME du mi-
nistère de l’Industrie et du Commerce pour garantir que les questions d’égalité
entre les sexes soient intégrées dans l’ensemble de la politique des PME, adop-
tée en février 2003.

En Ethiopie, les travaux du BIT contribuent à la mise en œuvre des Docu-
ments de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) dans le cadre de la
collaboration avec le Département des affaires féminines du ministère du Com-
merce et de l’Industrie. En Zambie, les liens avec la division de l’égalité entre
hommes et femmes dans le développement du bureau du président permettent
au BIT de contribuer de façon pertinente à l’élaboration de la politique nationale
en matière d’égalité et au processus des DSRP.
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améliorant la capacité d’organisation des femmes ainsi que leur capacité
productive. L’objectif global est de multiplier et de diversifier les travaux of-
ferts aux femmes dans des conditions qui permettent de réduire progressive-
ment le travail des enfants. Le projet a déjà mené des recherches portant sur
1 450 femmes engagées dans des formes d’emploi précaires et qui sont sus-
ceptibles de retirer leurs enfants de l’école pour qu’ils aident la famille ainsi
que sur des femmes chefs de ménage pauvres.

Un projet sur la promotion de l’emploi féminin dans le contexte des
programmes d’ajustement structurel est appliqué en Afrique orientale. Son
but est de renforcer la capacité des partenaires nationaux de promouvoir
l’emploi de façon équitable pour les hommes et pour les femmes, notam-
ment en recensant les aspects où une discrimination peut s’exercer dans le
monde du travail, en intégrant le principe de l’égalité dans la législation et
les politiques, en établissant un système d’information sur le marché du tra-
vail et en aidant les travailleuses et opératrices de l’économie informelle. Le
projet a mis au point du matériel de formation sur l’égalité et les droits des
travailleuses, et offre une formation de formateurs.

Au BIT, le Bureau de l’égalité entre hommes et femmes dirige les efforts
visant à intégrer les questions d’égalité entre hommes et femmes dans tous les
programmes de l’Organisation. En 2002, il a lancé un programme interrégio-
nal pour renforcer la capacité des mandants d’intégrer la dimension sexospé-
cifique dans quatre pays, dont deux en Afrique (Ouganda, République-Unie
de Tanzanie). Il s’agit d’aider les organisations partenaires à mieux tenir
compte de l’expérience et des besoins des femmes tout comme des hommes
dans la conception, la mise en œuvre, la surveillance et l’évaluation des politi-
ques et des programmes.

2.6.2. Développement

La Commission mondiale sur la dimension sociale
de la mondialisation

La mondialisation est l’une des questions les plus débattues au-
jourd’hui dans tous les pays. Les opinions se cristallisent souvent autour de
critères politiques ou géographiques. Certains reprochent à la mondialisa-
tion d’exacerber le chômage et la pauvreté, d’autres voient en elle une façon
de venir à bout de l’un et de l’autre. L’attention et les recherches sont axées
sur les marchés et sur les avantages ou inconvénients économiques, tels
qu’ils sont perçus, et non pas sur l’impact de la mondialisation sur la vie et
le travail des individus et des sociétés. Cette incapacité à tenir compte de la
dimension humaine nous empêche de comprendre les forces du change-
ment et les réactions qu’elles suscitent. Or, pour élaborer des politiques
adaptées, il est indispensable de connaître ces aspects. C’est dans ce con-
texte qu’en février 2002 le Conseil d’administration du Bureau internatio-
nal du Travail a créé la Commission mondiale sur la dimension mondiale de
la mondialisation.

Dans le cadre du suivi des consultations nationales menées en Afrique
du Sud, en Egypte, en Ouganda, au Sénégal et en République-Unie de Tan-
zanie, un dialogue régional africain s’est tenu à Arusha, en République-Unie
de Tanzanie, en février 2003, sur le thème «Faire que la mondialisation fonc-
tionne pour tous». Les participants ont adopté des recommandations dé-
taillées pour la mise en œuvre de mesures aux niveaux national, régional et
international (voir encadré ci-après).
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1.

Recommandations du dialogue régional africain sur le thème «Faire que la mondialisation 
fonctionne pour tous»

Au niveau national
– ouverture des économies et promotion de la

stabilité macroéconomique en vue d’une par-
ticipation plus effective aux échanges mondiaux
et encouragement des investissements directs
étrangers;

– investissement dans le capital humain;
– investissement dans le développement des infra-

structures;
– diversification de l’économie, et notamment dé-

veloppement du secteur manufacturier;
– promotion d’une bonne gouvernance et de stra-

tégies de lutte contre la corruption;
– élaboration de DSRP plus axés sur l’emploi et

prévoyant des politiques d’emploi applicables
liées à des politiques démographiques effectives;

– amélioration des politiques nationales grâce au
renforcement des capacités institutionnelles, no-
tamment en matière de finance, d’emploi, d’édu-
cation et de culture;

– examen des politiques sectorielles de manière à
les adapter à la réalité concrète;

– création d’un milieu propice à l’esprit d’entrepri-
se et au développement du secteur privé;

– dispositions en vue de protéger les industries
locales;

– reconnaissance du rôle vital du secteur informel
dans la production et la création d’emplois;

– reconnaissance plus officielle du secteur informel;
– conception de politiques adaptées pour l’appuyer;
– fourniture d’accès au crédit et renforcement des

capacités en matière d’artisanat et de gestion;
– établissement de filets de sécurité sociale pour

favoriser la transformation et la réduction de la
pauvreté: mesures de renforcement de l’autono-
mie, et notamment amélioration de l’accès à la
microfinance;

– élaboration de politiques efficaces de lutte contre
le VIH/SIDA;

– campagne de sensibilisation à la mondialisation,
à ses risques, aux opportunités qu’elle offre, et
aux questions relatives à l’intégration régionale;

– inversion du processus d’exode des cerveaux en
créant un environnement propice au retour des
ressortissants qualifiés partis à l’étranger;

– adoption de politiques d’habitat plus effectives de
manière à mieux gérer l’urbanisation galopante.

Au niveau régional
– reconnaître que l’intégration régionale est un

moyen efficace d’intégrer l’Afrique dans l’écono-
mie mondiale;

– assurer que l’intégration régionale se fasse au
profit des gens: établir une identité régionale
pour trouver des solutions africaines aux problè-

mes africains, réduire les conflits et lutter contre
la pauvreté;

– reconnaître que l’intégration régionale est essen-
tielle pour ouvrir les économies, améliorer la
compétitivité, l’efficience et la capacité de négo-
cier de meilleures conditions dans les accords
commerciaux internationaux, processus qui, à
leur tour, accélèrent l’intégration du continent
dans l’économie mondiale;

– mettre l’accent sur la capacité du marché et son
pouvoir d’achat plutôt que sur la taille du marché,
ce qui signifie favoriser l’autonomie des acteurs
clés de l’intégration régionale: les populations;

– adopter des mesures qui renforcent la capacité
des acteurs clés et la participation plus active du
secteur privé;

– garantir que les pays s’ouvrent davantage, l’inté-
gration régionale n’étant pas envisageable sans
liberté de mouvement des populations d’un pays
à l’autre;

– promouvoir la stabilité macroéconomique, la créa-
tion d’emplois, l’investissement dans le capital
humain, le développement des infrastructures, la
bonne gouvernance, le secteur privé, la diversifi-
cation des exportations, l’amélioration du sys-
tème financier et la création de filets de sécurité
en faveur des groupes vulnérables;

– accorder une priorité plus élevée aux régimes
d’intégration en leur octroyant une aide financiè-
re et politique;

– intensifier la formulation de projets d’intégration
régionale qui tirent parti des financements de la
Banque africaine de développement et d’autres
sources;

Au niveau international
– réformer les institutions mondiales, en particulier

les institutions financières internationales, afin de
donner voix au chapitre aux pays africains;

– mobiliser des ressources internationales afin d’ac-
croître l’aide publique au développement et alléger
la dette;

– exhorter les pays développés à ouvrir leurs mar-
chés aux produits africains et à éliminer les obs-
tacles au commerce ainsi que les subventions à
l’agriculture pour que les échanges puissent
avoir lieu sur un pied d’égalité;

– passer en revue les politiques d’immigration dis-
criminatoires des pays développés et remédier à
l’exode des cerveaux;

– demander aux pays techniquement avancés de
permettre à l’Afrique de se procurer des médica-
ments contre le VIH/SIDA à meilleur prix. Il faut
multiplier les programmes d’appui en faveur des
orphelins du VIH/SIDA et prendre des mesures
pour lutter contre la stigmatisation des victimes.
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Appui à la préparation des Documents de stratégie
pour la réduction de la pauvreté

Le BIT œuvre à garantir que l’emploi et d’autres aspects du travail dé-
cent soient intégrés dans les analyses et politiques économiques et sociales
menées dans le cadre des Documents de stratégie pour la réduction de la
pauvreté (DSRP). Ses interventions sont diverses, en fonction du pays:
étroite collaboration avec les autorités nationales, analyse du rôle de l’em-
ploi et d’autres éléments du travail décent dans la réduction de la pauvreté,
réunions tripartites visant à influer sur la conception et la mise en œuvre des
DSRP, promotion permanente des activités de réseau, sensibilisation auprès
de diverses parties prenantes autres que les mandants de l’OIT. Le BIT a
fourni des conseils à des pays qui élaborent un DSRP et entrepris une action
de sensibilisation. Différents ateliers ont permis de promouvoir le rôle du
dialogue social dans le processus des DSRP au Cap-Vert, en Côte-d’Ivoire,
en Gambie, au Mali, au Sénégal et en République-Unie de Tanzanie, et une
mission a été menée en Ethiopie à cet effet. Dans beaucoup de pays afri-
cains, les bureaux de l’OIT appuient l’intégration des questions d’emploi
dans le processus des DSRP, avec des résultats variés.

DSRP: l’expérience du Mali

Au Mali, le processus d’élaboration du DSRP a été bien géré par les autorités.
On a suivi un processus participatif assez complet et assez large, si bien que le
DSRP provisoire comme le DSRP définitif couvrent les questions relatives au travail
décent qui relèvent du plan d’action national pour l’emploi. Le caractère transversal
de l’emploi est reconnu, et le respect du rôle consultatif des organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs est illustré par le fait qu’elles participent aux travaux du
comité directeur qui examine les projets de DSRP. De fait, le Mali a une longueur
d’avance sur nombre d’autres pays. Une stratégie nationale de lutte contre la pau-
vreté a été élaborée en 1998, stratégie qui donne un rôle de premier plan à la créa-
tion d’emplois. Par ailleurs, un programme national d’action en vue de la lutte contre
la pauvreté par l’emploi a également été adopté, programme dont certaines dispo-
sitions prévoient des réunions semestrielles d’un comité directeur interministériel et
d’un comité technique tripartite. Ce programme s’inspire d’une étude antérieure sur
l’emploi qui a été réalisée avec l’aide du BIT dans le cadre du programme «Des em-
plois pour l’Afrique». Un pacte de solidarité tripartite pour la croissance et le déve-
loppement a été signé en août 2001, en vue de créer des emplois et d’améliorer les
conditions de travail dans le secteur public et le secteur privé. Dans le cadre de ce
pacte, les organisations d’employeurs et de travailleurs se sont engagées à négocier
de nouvelles conventions collectives pour apporter une aide aux travailleurs dé-
pourvus de protection sociale. Ce pacte de solidarité est mentionné dans le DSRP.
Travailleurs et employeurs sont aussi représentés au Conseil économique, social et
culturel du Mali, qui est responsable devant le Parlement. Ainsi, dans l’établisse-
ment du DSRP, le Mali a bénéficié d’une masse abondante de recherches et d’ana-
lyses favorables au rôle de l’emploi dans la réduction de la pauvreté, ainsi que de la
volonté affichée du gouvernement de faire effectivement participer les organisations
d’employeurs et de travailleurs considérées comme les premiers moyens d’expres-
sion de la société civile.

Les organisations d’employeurs et de travailleurs ont été associées à l’établis-
sement du DSRP dès sa conception. L’Equipe consultative multidisciplinaire de
l’OIT à Dakar a apporté une aide à la rédaction du DSRP lui-même. Le gouverne-
ment était donc bien placé pour inclure les composantes du travail décent dans la
section du DSRP qui porte sur l’emploi. En raison de l’existence du programme «Des
emplois pour l’Afrique», un réseau efficace était déjà en place. Un groupe de travail
sur l’emploi et la formation a été constitué sur l’avis de l’OIT et des partenaires so-
ciaux. Dans l’ensemble, l’expérience au Mali a illustré l’importance d’un cadre d’en-
semble intégré et coordonné, fondé sur des structures préexistantes et des
programmes de l’OIT en cours, ce qui a suscité une émulation en faveur des activi-
tés stratégiques menées ailleurs par le BIT.

Source: BIT (document GB.285/ESP/2).
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Améliorer les statistiques du travail et l’information
sur le marché du travail

Les bases de données sur l’emploi étant souvent inexistantes ou du
moins insuffisantes dans la région, le BIT s’est employé à renforcer les sys-
tèmes d’information sur le marché du travail (SIMT), de diverses manières:
achèvement du projet sous-régional de formation à Samat Data (Afrique du
Sud, Malawi, Zambie, Zimbabwe); adoption de plans d’action dans 11 pays
d’Afrique centrale; installation de SIMT en Guinée, au Mali, en Mauritanie,
au Sénégal et au Tchad; SIMT en fonctionnement dans d’autres pays; appui
aux observatoires nationaux de l’emploi et de la formation (Côte d’Ivoire,
Mali). Il est largement reconnu qu’il faut pouvoir disposer de statistiques du
travail pertinentes et fiables en temps voulu pour faciliter l’élaboration et le
suivi des politiques dans tous les pays. Or beaucoup dans la région n’ont pas
l’information de base nécessaire à cette fin; dans d’autres pays, les données
collectées ne sont pas toujours adéquates. Afin de remédier à cette situation,
le BIT aide les pays à renforcer leur capacité statistique soit individuelle-
ment, soit dans le cadre d’initiatives comme le Consortium PARIS21 10 et au
moyen d’ateliers et de séminaires régionaux et sous-régionaux organisés en
collaboration avec les bureaux de zone et les bureaux régionaux, ainsi que
d’autres organisations internationales. Le BIT axe son assistance sur les di-
rectives statistiques consacrées par les résolutions et les recommandations
adoptées par la Conférence internationale des statisticiens du travail (CIST)
sur la base des travaux de recherche-développement menés par le Bureau.
Afin de préparer la 17e CIST (2003), une réunion tripartite d’experts a été
convoquée par le Conseil d’administration en 2001 pour examiner les statis-
tiques des revenus et des dépenses des ménages et les indices des prix à la
consommation. Y ont assisté des experts du Kenya, de Maurice, du Maroc et
de la Zambie. Un séminaire régional est organisé pour aider les pays afri-
cains à préparer leur participation à cette conférence.

Pendant la période 2002-03, le BIT a fourni une assistance à l’établisse-
ment ou à l’amélioration de systèmes statistiques à différents Etats Membres
(statistiques sur la main-d’œuvre: Jamahiriya arabe libyenne, République-
Unie de Tanzanie, Zimbabwe; SIMT: Afrique du Sud, Guinée-Bissau, Zim-
babwe; statistiques salariales: Tunisie), ainsi qu’à la région et aux sous-
régions (observatoire de l’emploi, des métiers et de la formation et observa-
toire des accidents du travail et des maladies professionnelles à Abidjan).
Des ministères du travail et services nationaux de statistiques ont bénéficié
de séminaires et d’ateliers régionaux et sous-régionaux dans les domaines
suivants: indice des prix à la consommation, statistiques de l’emploi dans le
secteur informel, statistiques en matière d’égalité entre les hommes et les
femmes, statistiques des petites et moyennes entreprises, application du sys-
tème de comptabilité nationale de 1993, application des classifications
économiques au cours du cycle 2000 d’enquêtes et de recensements dé-
mographiques, promotion de la convention (nº 160) et de la recommanda-
tion (nº 170) sur les statistiques du travail, 1985.

Le BIT a aussi participé aux ateliers sous-régionaux organisés par
PARIS21 pour l’Afrique orientale, l’Afrique centrale et l’Afrique occiden-
tale. Le manque de financement, tant par les donateurs que par les pays eux-
mêmes, qu’il s’agisse de la production de statistiques et notamment de statis-

10 Le Partenariat statistique au service du développement à l’aube du XXIe siècle (PARIS21) est un con-
sortium mondial de responsables politiques, de statisticiens et d’utilisateurs d’informations statistiques au
service du développement. Il vise à promouvoir l’élaboration de statistiques de qualité, c’est-à-dire per-
tinentes, pour aider à la formulation de politiques adaptées et à favoriser un dialogue plus efficace entre
ceux qui établissent les statistiques sur le développement et leurs utilisateurs.
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tiques du travail ou de services consultatifs, a beaucoup limité son action
dans la région.

Centre international de formation de l’OIT

Le Centre international de formation de l’OIT (Centre de Turin, Italie)
est l’un des principaux moyens dont dispose l’Organisation pour appliquer
sa stratégie d’apprentissage et de renforcement des capacités. Grâce aux
programmes organisés à Turin, sur le terrain et en ligne, le BIT encourage
l’innovation, la collaboration et le partage des connaissances entre ses man-
dants, son personnel et beaucoup d’autres organisations et de personnes qui
partagent ses objectifs et ses valeurs.

Le Centre de Turin a une capacité avérée de concevoir, mettre en œu-
vre et évaluer des activités de formation et d’apprentissage qui appuient et
renforcent le mandat et les priorités de l’OIT. La plupart de ses activités bé-
néficient, d’une manière ou d’une autre, de la coopération avec le siège ou
les bureaux extérieurs. Cette coopération prend la forme de consultations
pendant la phase de conception d’une activité, de contribution à l’élabora-
tion des programmes et des matériels didactiques et se traduit aussi par l’or-
ganisation commune d’activités.

Au cours de la période 2001-02, le Centre de Turin a organisé 732 acti-
vités pour environ 17 000 participants. Un tiers environ de ses activités ont
été suivies par des participants venus de l’Afrique, soit au total 3 569 person-
nes ou 20 pour cent de l’ensemble des participants au cours de la période
considérée (voir tableau 2.3).

Sur les 222 activités auxquelles ont assisté des participants africains, en-
viron la moitié étaient expressément conçues à leur intention et beaucoup
étaient dispensées en français ou en portugais. L’autre moitié a consisté en
programmes interrégionaux, dont beaucoup en anglais. Des participants
d’autres continents ont aussi assisté à ces programmes interrégionaux.

En 2001 et 2002, le nombre de participants africains a augmenté de
20 pour cent par rapport à l’année précédente. En 2002 comme en 2001, la
participation africaine a été la plus forte dans trois domaines: emploi et dé-
veloppement des qualifications, développement de l’entreprise, protection
sociale. C’est en effet dans ces domaines que s’exprime le plus le besoin de
connaissances, de perspectives et de compétences et de partager l’ex-
périence. Beaucoup des activités visent à permettre aux participants et à
leurs organisations de contribuer à la réduction de la pauvreté, à la création

Tableau 2.3. Programmes de formation pour l’Afrique

Programme Nombre de cours Nombre de participants Nombre total de participants

2001 2002 2001 2002

Normes internationales du travail et droits
de l’homme   14     9    141    171    312
Emploi et développement des qualifications     9   18    180    431    611
Développement de l’entreprise   19   19    314    357    671
Protection sociale   13   17    236    297    533
Dialogue social     7     7    114    165    279
Activités pour les travailleurs   15   18    285    312    597
Activités pour les employeurs     4     3      75      38    113
Gestion du développement   11   16    114    150    264
Formation de formateurs et enseignement à distance     7     4      73      50    123
Autres     8     4      43      23      66

Total 107 115 1 575 1 994 3 569
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d’emplois et à l’établissement de mesures de protection sociale pour des
groupes de population qui ne relèvent pas des régimes publics de sécurité
sociale.

Les activités dans le secteur du dialogue social, y compris celles axées
sur le renforcement des organisations d’employeurs et de travailleurs, ont,
elles aussi, été nombreuses et ont connu une expansion non négligeable au
cours de la période considérée. C’est une réponse à la nécessité de fortifier
la capacité institutionnelle et organisationnelle du secteur public (ministères
du travail) et des partenaires sociaux. Dans le domaine de la gestion du dé-
veloppement (y compris la gestion des achats et la gestion des projets), la
présence africaine est en constante augmentation, ce qui reflète la nécessité
permanente d’un secteur public capable de gérer les fonds destinés aux in-
vestissements sociaux.

La question des normes internationales du travail est celle qui enregis-
tre l’un des taux de croissance de la participation les plus forts. Cela reflète
l’importance de plus en plus grande accordée par le BIT et le centre à la dif-
fusion des conventions et des recommandations de l’OIT et à l’application
concrète de la Déclaration.

Le nombre de personnes qui suivent les cours de formation en ligne du
centre augmente progressivement (tableau 2.4). Cela est particulièrement
vrai des institutions lusophones qui participent au programme Delnet d’en-
seignement à distance à l’appui du développement local.

Tableau 2.4. Cours organisés par le Centre de Turin, ventilés par sexe, langue et lieu,
y compris enseignement à distance (en pourcentage)

2001 2002

Sexe Sexe

Hommes Femmes Hommes Femmes

68 32 63 37

2001 2002

Lieu des activités Lieu des activités

Turin Terrain Enseignement à distance Turin Terrain Enseignement à distance

55 41   4 50 42   8

2001 2002

Langues Langues

Français Anglais Portugais Français Anglais Portugais

48 36 16 32 58 10

Chap2  Page 56  Tuesday, September 9, 2003  11:10 AM



 

ACTIVITÉS DE L’OIT EN AFRIQUE, 2000-2003

 

57

 

3. Structure régionale, coopération
technique et partenariats

 

3.1. Structure de l’OIT en Afrique

 

Depuis la Réunion régionale de 1999, le BIT a rationalisé ses structures
extérieures en mettant en place en 2003 une structure à trois niveaux (voir
figure 3.1). Une équipe régionale chargée du travail décent a été établie pour
renforcer la fonction stratégique du bureau régional d’Abidjan.

Figure 3.1.     Structure de l’OIT en Afrique
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ACTIVITÉS DE L’OIT EN AFRIQUE, 2000-2003

 

Les bureaux de zone et les équipes multidisciplinaires ont fusionné
pour former des bureaux sous-régionaux à Dakar, Abidjan, Yaoundé, Ha-
rare (ancienne équipe multidisciplinaire autonome), Addis-Abeba et Le
Caire. Ces bureaux sont chargés de la planification, de la mise en œuvre et
de l’évaluation des programmes dans les pays des sous-régions respectives.
Sept bureaux de l’OIT (anciens bureaux de zone) se trouvent à Lusaka, Pre-
toria, Dar es-Salaam, Kinshasa, Antananarivo, Alger et Lagos. Ils ont les
mêmes responsabilités qu’auparavant mais ils agissent en coordination plus
étroite avec les bureaux sous-régionaux en ce qui concerne la programma-
tion et la mise en œuvre des programmes.

 

3.2. Planification stratégique

 

La stratégie adoptée pour promouvoir le travail décent repose sur une
action simultanée à quatre niveaux: définir le concept de travail décent; as-
surer son intégration cohérente dans l’ensemble des activités du Bureau;
faire en sorte qu’il se reflète dans les politiques relatives à l’économie mon-
diale; le mettre en pratique au niveau national

 

1

 

.

 

Structure régionale, coopération technique et partenariats

 

Compte tenu de ce qui précède, le Bureau a institué la planification et
la budgétisation stratégiques en tant qu’instrument pour réaliser les objectifs
que la Conférence internationale du Travail a adoptés en juin 1999. Les par-
ticipants à la neuvième Réunion régionale ont approuvé les quatre objectifs
stratégiques et ont déclaré attacher une «importance particulière à la prise
en compte de l’égalité entre hommes et femmes et du développement». Ils
ont demandé au Bureau de mettre en œuvre les huit programmes focaux
adoptés par la Conférence internationale du Travail

 

2

 

.

De plus, le BIT a établi un cadre commun de programmation qui relie
les programmes relevant du budget ordinaire à ceux financés par des res-
sources extrabudgétaires. Les secteurs du siège, y compris les huit program-
mes focaux, participent à la programmation conjointement avec la région
pour garantir le lien entre les activités ordinaires et celles financées par des
ressources extrabudgétaires.

A la suite de plusieurs réunions de travail et de consultations avec le
siège et les mandants, l’Afrique a défini des domaines prioritaires qui, de-
puis, servent de base à la planification et à la budgétisation stratégiques.
Pour que ces priorités concordent avec les programmes du siège et y soient
intégrées, des ateliers conjoints de programmation se sont tenus tant à Ge-
nève qu’en Afrique. Outre les consultations habituelles avec les partenaires,
d’autres ont eu lieu à propos de la programmation avec des représentants
d’employeurs et de travailleurs. Ces consultations ont débouché sur la dé-
finition de cinq priorités pour les activités de l’OIT en Afrique: réduction de
la pauvreté, bonne gouvernance, gestion des crises, prévention du VIH/
SIDA et intégration régionale.

Il a été tenu compte de ces priorités pour élaborer les Propositions de
programme et de budget 2004-05 pour l’Afrique. Comme les participants à
la Réunion régionale de 1999 l’avaient recommandé, l’accent a été mis sur
l’égalité entre hommes et femmes et sur le développement dans toutes les ac-
tivités de l’OIT en Afrique.
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Document GB.279/PFA/6, paragr. 13.
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Document GB.277/4, annexe I, paragr. 1.
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3.3. Evolution de la coopération technique

 

La coopération technique est l’un des principaux moyens que l’OIT uti-
lise pour réaliser les quatre objectifs stratégiques et traiter de deux questions
intersectorielles – le développement et l’égalité entre hommes et femmes –
que les mandants africains ont proposées à la neuvième Réunion régionale.
Les ressources ont été concentrées sur des programmes mieux ciblés, ce qui
ne signifie pas que le rôle des projets est ignoré. Le ciblage aide à mesurer
l’impact de la coopération technique, en termes non seulement de quantité
mais aussi de qualité.

Le tableau 3.1 compare le total des dépenses de coopération technique
de l’OIT et celles consacrées à l’Afrique en 1996, 2001 et 2002. Par exemple,
en 1996, le secteur de l’emploi a absorbé 66 pour cent de l’ensemble des dé-
penses de coopération technique et 74 pour cent des dépenses pour l’Afri-
que. Depuis l’adoption, en 1998, de la Déclaration de l’OIT relative aux
principes et droits fondamentaux au travail, les ressources allouées au sec-
teur des normes se sont considérablement accrues et celles destinées à l’em-
ploi ont baissé en proportion, tant dans l’ensemble que pour l’Afrique. Il est
important de noter l’accroissement des activités intersectorielles – en parti-
culier celles qui lient la politique de l’emploi à l’égalité entre hommes et fem-
mes, aux normes et à la protection sociale.

Comme le montre la figure 3.2, la part de l’Afrique dans les dépenses
de coopération technique a été plus élevée que celle des autres régions,
même si elle a diminué au cours de la période à l’examen. Les dépenses in-
diquées n’incluent pas les projets interrégionaux. L’Afrique a absorbé
35,2 pour cent des dépenses consacrées à des projets interrégionaux, soit da-
vantage que l’Asie (25,3 pour cent), les Amériques (19,3 pour cent), l’Eu-
rope (12,3 pour cent) et les Etats arabes (7,8 pour cent). Si l’on tient compte
des dépenses interrégionales, le montant des dépenses destinées à l’Afrique
a été, en 2001, de 35 millions de dollars, soit 40 pour cent de l’ensemble des
dépenses de coopération technique de l’OIT.

Bien que les ressources allouées aux pays les moins avancés aient aug-
menté, la part de ces pays dans les dépenses totales est tombée de 19,9 pour
cent en 2000 à 18,5 pour cent en 2001. La région a investi du temps et des res-
sources humaines pour l’intégration des ressources ordinaires et des ressour-
ces extrabudgétaires. Ce processus et l’adoption des cinq priorités de l’OIT
ont servi de base aux négociations avec les donateurs et autres partenaires
pour le développement. Le tableau 3.2 fait apparaître les dépenses de co-
opération technique de l’OIT, par source de financement, dans les pays les
moins avancés d’Afrique.

 

Tableau 3.1. Répartition des dépenses de coopération technique par objectif
stratégique (en pourcentage)

 

OIT Afrique

1996 2001 2002 1996 2001 2002

 

Normes 11 35 39   4 16 22
Emploi 66 38 34 74 55 53
Protection sociale   6 10   9   4 10   9
Dialogue social 12 12 11 10 15 13
Intégration   0   0   1   0   0   0
Autres   5   5   6   8   8   3

 

Source: BIT.
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3.4. Partenariats

 

Le BIT a participé à l’élaboration de stratégies nationales dans le cadre
du Système des coordonnateurs résidents des Nations Unies. Dans le Plan-
cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (PNUA), il a contri-
bué aux activités conjointes de programmation à l’échelle nationale. Il con-
duit le groupe thématique VIH/SIDA en République-Unie de Tanzanie et
occupe la vice-présidence du comité de programmation interorganisations.

Par ailleurs, la région a contribué à l’élaboration de principes directeurs
qui portent sur plusieurs questions traitées à l’échelle du système (droits de
l’homme, renforcement des capacités, réponse aux crises et reconstruction,
VIH/SIDA).

Figure 3.2. Répartition des dépenses de coopération technique,
 par région
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Tableau 3.2. Dépenses de coopération technique par source de financement
dans les PMA d’Afrique (milliers de dollars)

 

Source de financement 2000 2001

 

PNUD   6 091   4 824
Budget ordinaire de l’OIT      918   1 767
Programmes multi-bilatéraux et fonds fiduciaires   5 938   8 138
FNUAP      206      290

 

Total 13 152 15 019

 

Source: BIT.
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La collaboration entre le BIT et les autres institutions du système des Na-
tions Unies inclut des activités de programmation conjointe dans différents
domaines – emploi (programme «Des emplois pour l’Afrique»: BIT/PNUD),
microfinancement et petites et moyennes entreprises (PNUD/BIT/ONUDI/
FAO), éducation et formation professionnelle (PNUD/BIT/UNESCO), co-
opératives (PNUD/BIT/FAO). Cette collaboration est encore limitée mais
deux processus – bilans communs des pays et PNUA –, pour lesquels des
lignes directrices ont été communiquées aux structures extérieures de l’OIT,
devraient la stimuler.

L’IPEC a mis en place plusieurs partenariats régionaux et nationaux en
Afrique, en particulier avec la Fédération africaine de football et le Comité
organisateur de la coupe d’Afrique des nations de 2002 (campagne «Carton
rouge au travail des enfants», voir le chapitre 2). En partenariat avec des or-
ganisations d’employeurs et de travailleurs et des ONG, l’IPEC a accordé
des bourses et fourni de la documentation pour des rassemblements, des ate-
liers et des réunions d’information avec les médias.

A la demande de la Banque africaine de développement, le BIT a lancé
un programme destiné à sensibiliser cette institution aux normes fondamen-
tales du travail et aux questions relatives au VIH/SIDA afin qu’il en soit tenu
compte dans les projets et autres activités. Un accord de coopération entre
l’OIT, la Banque et le Fonds africain de développement a été conclu

 

3

 

.

Le BIT a mis en place des partenariats non seulement avec les pays bé-
néficiaires mais aussi avec des institutions sous-régionales et autres organi-
sations qui œuvrent au développement de l’Afrique. Les organisations
régionales et sous-régionales avec lesquelles le BIT a renforcé sa collabora-
tion pendant la période à l’examen sont les suivantes: OUA (Union afri-
caine), OUSA, CISL-ORAf, Confédération panafricaine des employeurs,
CEDEAO, SADC, CAO et Organisation démocratique syndicale des tra-
vailleurs africains (ODESTA).

Le BIT a renforcé sa collaboration avec l’OUA et la Commission des
affaires sociales et du travail de cette organisation, en particulier à la suite de
la 37

 

e

 

 session ordinaire de l’assemblée des chefs d’Etat et de gouvernement
qui s’est tenue à Lusaka (Zambie) en juillet 2001. A cette occasion, les chefs
d’Etat et de gouvernement ont demandé expressément à l’OIT d’aider le se-
crétariat de l’OUA à préparer la Réunion ministérielle sur l’emploi et la
lutte contre la pauvreté en Afrique. Le BIT appuie actuellement la transition
de l’OUA à l’Union africaine.
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Conclusions

 

Au cours des quatre dernières années, l’OIT a poursuivi sans relâche la
mise en œuvre de ses quatre objectifs stratégiques, que les mandants afri-
cains ont approuvés à la neuvième réunion régionale africaine, à savoir: pro-
mouvoir et réaliser les principes et droits fondamentaux au travail; accroître
les possibilités pour les femmes et pour les hommes d’obtenir un emploi et
un revenu décents; accroître l’étendue et l’efficacité de la protection sociale
pour tous; renforcer le tripartisme et le dialogue social.

Le travail décent est considéré comme une synthèse de ces quatre ob-
jectifs, qui sont étroitement liés. Le respect des principes et droits fondamen-
taux est essentiel pour la construction d’un marché du travail socialement
légitime, non fondé sur l’exploitation; la représentation politique et le res-
pect des droits de l’homme se réalisent par le dialogue social; c’est en créant
des emplois et en investissant dans la mise en valeur des ressources humaines
qu’on améliore l’accès à un revenu et à des ressources matérielles; la protec-
tion sociale est un moyen d’assurer la sécurité du revenu et la sécurité du mi-
lieu de travail. Selon les pays, compte tenu de la situation nationale, la
priorité peut être donnée à un aspect ou à un autre de l’action en faveur du
travail décent mais, dans tous les cas, le développement durable et la réduc-
tion du déficit de travail décent en Afrique reposent sur l’interaction entre
les quatre objectifs stratégiques.

 

Conclusions

 

Il est urgent que la communauté internationale accroisse substantielle-
ment son assistance aux pays africains. C’est un impératif si l’on souhaite que
soient atteints les Objectifs de développement pour le Millénaire qui ont été
approuvés par les chefs d’Etat et de gouvernement en septembre 2000 au
Sommet du Millénaire. Pour y parvenir, il faut intensifier le dialogue social
et promouvoir le consensus sur la base de la transparence, tant entre les pays
africains qu’entre ces pays et leurs partenaires pour le développement dans
la communauté internationale.

A la 91

 

e

 

 session de la Conférence internationale du Travail, en juin
2003, les délégués africains ont bien accueilli mon rapport 

 

S’affranchir de la
pauvreté par le travail

 

. Les délégués ont reconnu l’importance du tripartisme
en tant qu’instrument du développement, notamment pour les stratégies tel-
les que les DSRP. Ils ont aussi mis en lumière les liens entre les activités de
l’OIT et plusieurs initiatives du NEPAD, notamment celles concernant la
paix et la sécurité, la démocratie et la gouvernance, ainsi que la mise en va-
leur des ressources humaines.
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ACTIVITÉS DE L’OIT EN AFRIQUE, 2000-2003

 

Les débats sur le présent rapport ainsi que sur mon rapport thématique
qui traite de l’emploi au service du développement de l’Afrique et les com-
mentaires des mandants africains contribueront à établir le programme de
l’OIT pour les années à venir.

 

Ch3+Conc  Page 64  Tuesday, September 9, 2003  11:12 AM




